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Décret du 5 mai 1947 portant nomination 
dans l’orgre national dc la Légion &’hon- 
neur. 


Par aécret du Président de la Répuliique 
en date du 5 mai 1947, rendu sur le rap- 
port du président du conseil des min:slres 
et du ministre d'Elat; vu la déclaration 
du conseil national âe l’ordre du 2 mai 
1917 portant que la nomination faisant 
l'objet du présent décret n’a rien de :on- 
traire aux lois, décrets et règlemen'r en 
vigueur, est nommé dans l’ordre malonal 
de la Légion d'honneur: 


Au frade de chevalier. 


M. Faure (Joseph), chef de division à 
la préfecture des Hautes-Alpes; 37 annui- 
tés de services civils. 


Décret du 6 mai 1947 portant rédustion 
des effectifs du personnel de la radicdif- 
fusion française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu Ja loi du 31 décembre 1945 portant 


: fixation du budget général (services civils) 


pour l'exercice 1946; 

Vu le décret n° 46-909 du 3 mai 1%46 
portant réalisation d'économies au titre du 
secrétariat à l'information (budget annexe 
de la radiodiffusion française) ;. s 

Vu la loi du 23 décembre 1946 por‘ant 
ouverture de crédits provisoires applica- 
bles aux dépenses du budget ordinaire 
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(services civils) pour le premier trimestre 
de l'exercice 1947, et notamment l'arti- 
cle 11; 

Vu le décret du 16 avril 1947 portant 
application de l'article 11 de la loi du 
23 décembre 196, 

Décrète : 

art. 4er. — Les effectifs du personnel de 
Ja radiodiffusion française sont diminués 
de trois cents emplois répartis comme 
suit : 


I. — ADMINISTRATION CENTRALE 
Direction générale. 


Un agent contractuel de 3° catégorie. 
six agents contractuels de 4° catégorie. 
Quatre auxiliaires. 


Direction des services généraux. 
Trente-quatre auxiliaires. 


Direction des services techniques. 


Trois agents contractuels de 3° catégorie. 
Dix-sept agents contractuels de 4° caté- 
orie. 

Quinze auxiliaires. 


Direction des émissions d'informalion. 


Soixante journalistes. 

Quatre agents contractuels hors cati- 
œorie. 
Vingt-neuf agents contractuels de cça- 
tégorie. 

Quatorze agents contractuels de 2° caté- 
gorie. 

Quinze agents contractuels de 2° caté- 
gorie. 

Trente-quatre agents contractuels de 4° 
catégorie. 


Services artistiques. 


Un agent contractuel de 2° catégorie. 
Six agents contractuels de 3° catégorie. 
‘Treize agents contractuels de 4° caté- 
gorie. 
II. — SERVICES RÉGIONAUX 


Direction des services techniques. 


Un agent contractuel de 3° catégorie. 
rois agents contractuels de 4° catégorie. 
Six auxiliaires. 


Emission d'information. 
Sept auxiliaires. 


Direction régionale d'Alger. 


Un agent contractuel de 3° catégorie. 

Douze agents contractuels de 4° caté- 
gorie. 

Sept auxiliaires. 


Direction régionale de Brazzaville. 


Un agent contractuel de 1" catégorie. 

Deux agents contractuels de 2° catégorie. 

Quatre agents contractuels de 4° caté- 
gorie. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le 6 mai 1947. 

PAUL MAMADIER, 

Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


Décret n° 47-721 reïatif à la restriction 
ct à la consommation de la viande. 


Rectificatif au Journal officiel du 48 avril 
1947: page 2672, 2 colonne, article 4er: 


Au lieu de: 


« À dater du 1% avril 19:7, sont autorisées 
l'exposition, la mise en vente et la vente de 
la viande de boucherie les vendredi, samedi 
et dimanche de chaque semaine », 

Lire : 

« A dater du 1% avril 1947, l'exposition, la 
mise en vente et la vente de la viande de 
boucherie ne sont autorisées que les vendredi, 
samedi et dimanche de chaque semaine ». 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Conseil supérieur des postes, téiégraphes 
et téléphones. 


Le ministre d'Elat, 

Sur le rapport du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 6 novembre 194% portant 
création d’un conseil supérieur des stes, 
télégraphes et téléphones, modifié par les dé- 
crets des 141 avril 19%5, 10 décembre 1%M5 et 
18 janvier 1916, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont nommés membres du con- 
seil supérieur des postes, télégraphes et télé- 
phones, pour deux ans à dater du {°r janvier 
1947: 


40 Représentants des intérêts généraux 
de la nation. 
a) Membres du conseil d'Etat. 
M. Blondeau, conseiler d'Etat. 


M. Gomolet-Tirman, conseiller d'Etat. 


ü) Membre de l'inspection générale 


des finances. 
M. Day:as, inspecteur général des finances. 
c) Représentant des intérêls des possessions 
françaises d'outre-mer. 

M. Georges Peter, directeur des affaires éco- 
nomiques au ministère de la France d'outre- 
mer. 

d) Représentants des chambres de commerce. 


M. Bertaux, membre de la chambre de com- 
mezce de Paris. 


M. Barberon, président de la chambre de 
commerce d'Orléans. 
e) Représentants des associations agricoles. 
MM. Vimeux et Marc Benoit, délégués de la 
confédération générale de l’agriculture, 
{) Représentant de Ja confédération générale 
du travail. 
M. Henri Raynaud, secrétaire de la C. G. T. 


g) Rep'ésentant des coopératives 
de consommalion. 


M Marcel Houyvet, directeur de la fédéra- 
tion nationale des coopératives de consomma- 
lion, 

h) Représentant du conseil municipal 
d'une ville. 

M. Denis Cordonnicr, maire de Lille. 


ä) Représentant du conseil municipal 
d’une commune. 
M. Marceau, maire de Damimarie-es-Lys. 


{) Représentant des associalions de presse. 


M. Massot, secrélaire général de la féléra- 
tion nalionale de la presse française, 


20 Représentants du personnel, 
a) Membres lilwaires. 

M. Piccot, contrôleur principal I. E. M. au 
cenire téléphonique Diderot, 

M. Fleury, facteur à Paris 20. 

M. Bontems, conducteur d'automobile, 

M. Baille, receveur de 2e classe À Alger. 

M. Pianes, contrô'eur principal, 

M. G'imaldi, contrôleur rédacteur détaché À 
l'administration centrale. 

.M. Drouet, administrateur de classe excep- 
HÜonnelle, 

M. Redon, facteur à Paris 15. 

M. Leray, agent des installalions. 

M. Leonard, commis au central télégrapht- 
que de Paris. 

M. Castel, agent principal de surveillance à 
Paris. 

.M. Durand (Maurice), administrateur de 2e 
classe. 

Mile Gronnier, commis d'ordre et de comp- 
tabilité. 

b) Membres suppléants. 

M. Beyssere, en chef à l’adminig 
tration centra:e. 

M. Lloubes, contrôleur 
pale de Paris, 

M. Grezes, contrôleur-rédacteur à Toulouse. 
. M. Sautel, ingénieur des travaux à la direce 
tion de la T. S. F 

M. Magot, conducteur des lignes. : 

M. Baïdin, contrô:eur-rédacteur à Paris. 

Mlie Lecocq, receveuse de 4e classe. 

M. Souchet, receveur-distributeur. 

M. Diard, chef d'équipe. 

M. Bouat, contrôleur. 

M. Ledouarec, agent des installations. 

M. Pattou, administrateur de 2? classe. 

M. Casabianca, facteur. 

Art. 2. — M. Blondeau, conseiller d'Etat, est 
nommé vice-président du conseil supérieur des 
postes, tClégraphes et téléphones. 

Art. 3. — M, Gouachon, administrateu- de 
classe exceptionnelle et M. Boucher, adminis- 
traleur de fre classe au bureau du cabinet, 
sont nommés secrétaire et secrétaire adjoint 
du conseil supérieur des postes, télégraphes et 
téléphones, 


à la recelte princie 


Art, 4. — Le secrétaire général des postes, 
et téléphones est chargé de l'exé- 
cution du présent azrélé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 mai 1947. 

Pour le ministre d'Etat: 
Le secrélaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
HONORÉ FARAT. 


+0 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté du 26 avril 1947, M. Schrick, ins- 
pecteur à Strasbourg, retrailé, a été nommé 
directeur honoraire des services extérieurs. 


Régisseurs d’avances, 


Le ministre d'Etat, 

Sur le rapport du secrétaire général des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'arrêié neo 725 du 90 avril 4947 portant 

instilulion d'une régie d'avances pour Île 

payement des dépenses de fonctionnement du 

XIIe congrès de l’union postale universelle, 
Arrête: 

Art. 4er, — M. Lacassagne (Marcel), admi- 
nistraleur de 2e classe au secrétariat général 
des postes, télégraphes et téléphones (direc- 
tion générale des posles), est nommé régis- 
seur d'avances pour le payement des dépen- 
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de fonclionnem« 
l'union postale univers 


Art 


égranhe et téléptu 


ulion du présent arr 


t 
der ma: 194. 


— secrét 


nt du XII co grès de 
elle, 
nes est charge de l’« 


é, qui prendra cffet du 


\ 3 le 7 ent a 
al officiel de la République 1 
Fait à Paris, le 5 mai 1947 
P« 1n e 
Le eCT 1 e LA 1l 


postes 


aphes et téléphone 5, 


FARBAT. 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 5 


neur. 


Qu rannort d 
n 
Conformément 
par le minisire d 
Vu le texte de 
1944 re.ative À 
1 1914 
Vu ém lan 
1917 


dit d 
tion au grade de 
nationa de Ja 1 
M. 
an'iuit 

Art 2 Le » 
nisires et le minist 
gères sont ch 
le il 
puirii 


rugnnan 


uiaires étrangères ; 


in 
tr 
céan 
e | 
rdre, 
] l'autot 


hevalier 


d puis 


d 


le 


fai 


1942, portant 


mai 1937 portant radiation 
dans l'orûre national de la Légion d’non- 


la proposilion présentée 
9 novent- 
son des décora- | 


le | 


avril | 


l’ordre 


in d'honneur de 
\Adrien-Alexandre), est 
lent du conseil des mi- 
e des affa res élran- 
chacun en ce qui le 

du ‘sont décret, 
J0 nul ciel de Ja 
mai 197 


| Décret du 5 mai 1947 portant radiation 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Le Président de la Répubiique, 


Sur le rapport du président du conseil 
les ministres, 
Conformément à la proposition présentée 


par le ministre des affaires étrangères; 

Vu le texte de l'ordonnance du 9 novem- 
re 1944, relative à la revision des décora- 
ons décerntes à ‘itr il, depuis le 


juin 1941; 

Vu l'avis émis dans sa sfance du 93 mai 
1918 par la commission des décorations 
stituée par l'arrêté ministériel! du 12 dé- 


cembre 1944; 
Vu l'avis émis dans sa séance du 1° avril 


1947 par le conseil de l'ordre, 


de l'autorité de fait, 
dit décret du 21 avril 1943, portani promo- 
tion au grade d'ofticier dans l’ordre natio- 
nil de la Légion d'honneur de M. Cahour 
(Eugène), annuié. 

Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des affaires étran- 
| cores sont chargés, chacun en ce qui le 
| 


’acte 


de l'exécution du présent décret, 
qui sera puldié au Journal officiel de la 
République franeaise. 

| Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

| VINCENT AURIOL. 

Président de la République 

Le président du conseil des ministres, , 

PAUL RAMADIER. 

Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

PIERRE HENRI TEITGEN. 


l'ar 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 29 avril 1947 pcertant rattache- 
mont de la maison de rotraite départe- 
mentale de Villers-Coticrèts à la préfec- 


Vu l'ordonnance royale en date ün 
9 avril 1819 confiant l'administration de ce 
dépôt de mendicité au préfet de police: 

Vu la décision du préfet de police en 
date du 10 décembre 1889, approuvée por 
le ministre de l’intérieur, modifiant la de- 
signation première du dépôt de mendicité 
et créant, à Villers-Cotterèts, la maison de 
retraite du département de la Seine: 

Vu la délibéralion du conseil général en 
date du 11 déeembre 1946 invitant le préfet 
de la Seine et le préfet de police à pre- 
senter un projet de rattachement de la 
maison de retraite de Villers-Cotterèts à 
la préfecture de la Seine; 

Vu le vœu émis, dans sa séance du 
8 février 1917, par la commission charcéi 
d'étudier les aménagements à apporter aux 
attributions respectives du préfet de Ja 
Seine et du préfet de police, 

Décrèle : 

Art, 4er, — La maison de retraite dépar- 
tementale de Villers-Cotterèts est rattachée 
à la préfecture de la Seine pour cire uti- 
liste, soit à des fins hospitalières, soit À 
tout autre objet conforme à Ja politique 
générale d'assistance du département de 
la Seine. 

Art, 2. — Je ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le Président de la République: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Décret n° 47-797 du 5 mai 1947 modifiant 
le décret n° 47-207 Qu 13 ianvicr 1947 
relatif à l’organisation ct au faction- 
norent des services extérieurs Ce police 
judiciaire. 


Le président du conseil des ministres, - 
Vu les décrets des 30 décembre 1907, 
31 août 1911, 29 décembre 1919, 10 <sep- 
tembre 1925, à juin 1934, 9 août 1938, 
10 novembre 1929, 17 mars, 3 mai, 11 mai 


a 


060% 4260 


VINCENT AURI ture de la Seine. 1946, 43 janvier 1947; 

Par le Président de la Répubiiq Sur la proposition du ministre de l’intt- 

rieur et du garde des sceaux, ministre de 
Le président du conseil des ministres, Le président du -conseil des ministres, | 3, justice 4 ; * ë 

RÉ Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 1 
Le ninist e l'Etat, résiden | décrot imrméri: r 99 
Le munistre dia Pr ent Vu le décret impérial en date du 22 Décrète : € 

du conseil, manistre des affaires | cembre 1808 créant, au château de Villers- ec 
Ctrangeres par inferon, Cot'epèts (Aisne), un dépôt de mendicité Art. 497, — Le tab'eau annexé au décret { 
PIERRE HENRI TEITG! | du département de la Seine; du 13 janvier 1947 est modiflé comme suit: e 
« 
SERVICES REGIONAUX CIRCONSCRIPIIONS MESSORT DES COURS D'APPEL 
{ 

€ 
| Maino-ci-Loire, Mayenne, Sarthe, Vendée, Deux- 1 

Orléans | Mdreet-Loire, Leir-et-Cher, Indre, Eciret, Cher. | Orléans, Bourges. 
Clermont-Ferrand | Puy-de-Dôme, Allier, Nièvre, Cantal, Haute-Loire. | Riom, Bourgos, 
Bordeaux ...... sosdeen | Gironde, Charente-Maritime, Lot-et-Garonne, Landes, Basses Pyrénées. | Bordeaux, Agen, Pau, Poitiers. £ 
| Haute-Vienne, Vienne, Charente, Dordogne, Corrèze, Creuse........ | Poitiers, Limoges, Bordeaux. 


| le 
| 
ce 
qu 
fi 
\ publié au 
inraise, | 
l'Etat: | 
HOYORÉ 
Le Président de la République, 
président du conseil | 
ci 
| 4( 
| 
| 
Désrèle : 
Art, te, — L'art = | 
| 
| 
| 
| 
Képubhq | 
Fait à Paris, le: | 
| 


1947 


7 Mai 
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Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et 
le garôce des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet à compter du jour de sa 
ublication au Journal officiel de la Répu- 
Fiique française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le Président de la République: 
Le ministre de l'inléricur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Décret n° 47-798 du 5 mai 1947 portant 
roglementation de la police des jeux 
les cercles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'inté- 
uicur et du ministre des finances, 

Vu la loi du 17 juillet 1901 sur les asso- 
ciations ; 

Vu les articles 47 ct 49 de a loi de finan- 
ces du 30 juin 1923; 

Vu l’article 67 de ia loi de 
16 avril 1930; 

Va l'article 45 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947 relative à diverses disposi- 
1 d'ordre financier, 


kances du 


L'OnS 


Décrète : 
Art. 4e, — L'autorisation de jeux pré- 
vue par l'arlice 47 de la loi du 30 juin 
192% est accordée par le ministre de l’in- 
iéreur après avis de la commission ins- 
iiluce par le décret du 6 novembre 1951 
modifié, 

Fe confère aux membres du cercle qui 
a obtenu l'autorisation de jeu le droit de 
pra'iquer entre eux tous les jeux de ha- 
sard autres, d'une part, que boule, la 
touictte, le trente et quarante et autres 
jeux de contre-partie, d'autre part le bac- 
cara à un tabieau dit « Faucheuse » et 
les jeux qui viendraient à être interdits 
par décision du minislre l'intérieur 
comnie ne présentant pas toutes les ga- 
rani:es de sincérité désirabie. 

Toutefois, la pratique de ceux des jeux 
Ge hasard qui, au lieu de cartes, compor- 
tent d’un appareil quelconque 
est subordonnée à une autorisation spé- 
ciale du ministre de l’intérieur, autorisa- 
tion qui résulte soit d'une mention 
expresse de l'arrêté d'autorisation, soit 
d'une décision distincte, En ce qui con- 
cerne la variété du jeu de billard dite 
« de la baraque » ou « Au muiticoiore », 
aucune nouvelle autorisation ne peut être 
accordée dans les villes dont la popula- 
tion est inférieure à 100.000 habitants, 

Art, 2. — Les cerckes dont les membres 
désireront pratiquer entre eux des jeux 
de commerce devront en faire la déclara- 
tion au préfet du Gépartement, 

Art, 3. — L'autorisation de jeux confère 
au cercle le droit de constituer une ca, 
à son profil, 


Celle-ci est constituée: 


fixe obigatoire gar séance exigibe | 
d'avance, qui sera déterminé par le con- 


seil d’administralion- et approuvé par le 
préfet; 

9% Au baccsra chemin de fer ainsi 
qu'aux jeux où la banque est tenue gar 


1° Aux jeux de commerce par un droit | 
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tous les joueurs à tour de rôle, par un 
prélèvement de 5 p. 100 des sommes ga- 
gnées à chaque coup par le joueur tenant 
es cartes; 

3° Au baccara à deux talieaux comme à 
tous les jeux où un seul joueur tient la 
banque contre tous les autres, par un 
pré.èvement égal à 5 p. 100 du montant 
de la banque primitive, des arrosages et 
des sommes tenues en dehors si la ban- 
que est limilée et à 2 p. 100 des sommes 
que le banquier est dans l'obligation d'ex- 
poser pour tenir les enjeux si la banque 
est ouverte; 

4° Au muitico!ore, par un prélèvement 
de 10 p. 100 tant sur le montant de la 
banque adjugée que sur les arrosages 
cuccessifs que le banquier pourra avoir à 
faire au cours des huit coups au maxi- 


mum auxquels lui donne droit le paye- 
ment de ja cagnotte primitive. 
Art. 4. — Les membres du cercle ont 


seuis le droit de pénétrer dans les salles 
où sont pratiqués les jeux. 


Art, 5, — Le cercle qui a obtenu l'au- 
torisation de pratiquer jeux de hasard 
a seul qualité pour utiliser cette autori- 
salion qui lui est strictement personnelle, 
I n’a le droit de la céder ni à ua autre 
cercle, ni à un particuiier, même à titre 
gratuit, sous peine de retrait de l’autori- 
sation. Le cercle qui change de nom, ou 
qui transporte son siège dans un autre 
local, ou qui modifie profondément la 
composition de son comité de direction 
des jeux, ou qui ouvre à nouveau ses 
portes après une fermeture de trois mois 
au moins, est considéré comme un autre 
cercle et doit se mettre en instance pour 
obtenir une nouvelle autorisation. 

L'autorisation de jeux n'étant pas dans 
le commerce, l'interdiction, soit de la ven- 
dre, de la céder ou de la transférer, soit 
d'en faire l'objet d'une option ou d'une 
transaction quelconque s'applique aussi 
bien au cercle lui-même qu'au tiers sur 
lequel le comité d'administration du cer- 
cle s’est déchargé de ses attributions en 
matière de jeux. 

S'il apparaissait, au vu de l’une des 
clauses des contrats passés pour régler les 
questions d'argent soulevées par les muta- 
tions intervenues, qu'il a été passé outre 
à cette interdiction formelle, l'arrêté d'au- 
torisation de jeux scrait définitivement 
rapportée. 


Art. 6. — L'arrêté d'autorisation est tou- 
jours révocabie. 


Art. 7. — Une instruction du ministre 
de l'intérieur fixera les condilions d’appli- 
cation du résent décret. 

Art. 8. — Les décrets des 22 juillet 1922, 
12 novembre 1923, 18 mars 1924, 11 jan- 
vier 1927, 3 mai 1929, 22 mai 1930 et 12 dé- 
cembre 1922 sont abrogés. Is demeureront 
toutefois en vigueur jusqu’à la parution de 
l'instruction prévue à l'article 7 ci-dessus. 

Art. 6. — Le ministre de.l'intérieur et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


L: ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Création d'une régie d'avances pour le paye- 
ment des frais de déplacement des fonction- 
naires de police envoyés en mission à 
l'étranger. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 
tant règlement général sur la comp 
b'ique, 


1862 por- 
ibiiité pu- 


Arrêlent: 

Art. 4e. — est instilué auprès de la dires 
tion générale de la sûreté nationale du minis- 
tère de l'intérieur une régie d’'avances pour 
le payement en devises étrangères des frais de 
déplacement des fonctionnaires de police en- 
voyés en mission à l'étranger. 

Les avances, perçues en francs à la calsse du 
payeur général de la Seine, sont converties, 
à la diligence du régisseur, en devises étran- 
gères auprès de l'office des changes, sur au- 
torisation délivrée par la direction des finan- 
ces extérieures du ministère des finances. 

Art, 2. — Le maximum des avances Suscep- 
tibles d'être consenties au régisseur est fixé 
à 660.000 F, 

Il est justifié de l'emploi desdites avances 
dans un délai de trois mois et dans les formes 
et conditions prévues par les règlements sur 
la complabilité publique. 

Art. 3. — Les fonctions de régisseur sont 
confiées au régisseur central de Ja direction 
générale de la sûreté nationale. 

Art. 4. — Le directeur général de la sûreté 
nationale au ministère de l'intérieur, le direc- 
teur des finances extérieures et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de iexécution du présent arrêté, 
cui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la sûreté nationales 
BOURSICOT. 


avril 1947. 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

ANTOIRE BAY%SILLON. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mai 1947 portant nominations, 
démissions de juges de paix suppléants, 
rapportant une nomination et conférant 
l'honorariat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mis 
nistre de la justice, 


Décrète : 


Art. 4°, — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 


Paris ({* arrondissement) (Seine), sur 
sa demande, M. Strauss (Gérard), ancien 
suppléant de juge de paix, en remplace- 
ment de M. Deville, qui a été atteint par 
la limite d'âge. 

Cassel (Nord), M. Sergheraert (Elie), en 
remplacement de M. Permandt, qui a cté 
placé en position de non-activité. 

La Chapelle-en-Vercors (Drôme), M. Au- 
rustin (Jean-Marie), en remplacement de 

. Allard, qui a été atteint par la limite 


d'âge. 


| | 
| 
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Confolens (canton Sud) (Charente), 
M. Bernard (André), en remplacement de 
M. Halgand, qui a été atteint par Ja limite 
d'âge. 

Fumel (Lot-et-Garonne), M. Parise 
(Louis), en remplacement de M. Faure 
(Oscar), qui à été atteint par la limite 
d'âge. 

Fumel (Lot-et-Garonne), M. Faure (Fran- 
cois), en remplacement de M. Coulonges, 
dont la démission est acceptée. 

Issigeac (Dordogne), M. Boulou (Jules), 
en remplacement de M. Chevre, qui à été 
atteint par la limite d'âge. 

Les Mées (Basses-Alpes), M. Bonnet 
(Emile), en remplacement de M. Poujols, 
dont Ja démission a été acceptée. 

Pinols (Haute-Loire), M. Simon (Au- 
guste), en remplacement de M. Charbon- 
nier, qui à été atteint par la limite d'age. 

Pontrieux (Côtes-du-Nord), M. Brochen 
(Charles), en remplacement de M. Le 
erre, décédé, 

Quimperlé (Finistère), Rouaud 
(Pierre), en remplacement de M, Coadou, 
décédée, 

Rabastens (Hautes-Pyrénées), M. Martin 
(Marcel), en remplacement de M. Bedou- 
ret, dont la démission a été acceptée. 

Saint-Martin-de-Seignaux (Landes), M. Ja- 
nots (Jean), en remplacement de M. Six, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Renan (Finistère), M. Pelleteur 
(Yves), en remplacement de M. Chemi- 
nant, qui est admis à cesser ses fonctions. 

Séderon (Drôme), M. Saisse (Henri), en 
remplacement de M. Maigre, qui à été 
atteint par la limite d'âge. 

Servian (Hérault), M. Bourhonnet (Ely- 
sée), en remplacement de M. Condat, dont 
la démission a été acceptée. 

Sevssel (Haute-Savoie), M. Thomas (Ma- 
rius), en remplacement de M. Meyran, non 
installé, et dont la nomination est rap- 
portée. 

Signy-le-Petit (Ardennes), M. Demorny 
(René), en remplacement de M. Lalouette, 
qui est admis à cesser ses fonctions. 

Sully-sur-Loire (Loiret), M. Prevost 
(Maurice), en remplacement de M. Gatel- 
lier, qui a été admis à cesser ses fonctions. 

Tournon (Lot-et-Garonne), M. Caumont 
(Philippe), en remplacement de M. Cau- 
mont (Mathieu), qui est admis à cesser 
ses fonctions. 

Triaucourt (Meuse), M. André (Emile), 
en remplacement de M. Bertin, dont la 
démission est acceptée. 

Vernoux (Ardèche), M. Clape (Philippe), 
en remplacement de M. Etienne, décédé. 

Vierzon (Cher), M. Thomas (François), 
en remplacement de M. Thouvenin, dont 
la démission a été acceptée, 

Villeneuve - l'Archevèque (Yonne), M. 
Chastelain (Ernest), en remplacement de 
M. Marteau, décédé. 

Volonne (Basses-Alpes), M. Julien (Au- 
guste), en remplacement de M, Audibert, 
qui a été atleint par la limite d’âge. 

Voves (Eure-et-Loir), M. Leroy (Albert), 
en remplacement de M. Clichy, qui est 
admis à cesser ses fonctions. 

Art. 2, — Sont acceptées les démissions 
de : 

M. Bernard, suppléant du juge de paix 
de Machault (Ardennes). 

M. Camus, suppléant du juge de paix de 
Saint-Germain-l'Herm (Puy-de-Dôme). 

M. Garet, suppléant du juge de paix 
d'Amiens (canton Sud-Est) (Somme). 

M. Giannantoni, suppléant du juge de 
paix de Vazzani (Corse). 


M. Larue, suppléant du juge de paix 
d'Issy-l'Evèque (Saône-et-Loire). 

Art, 2%. — Sont rapportées les disposi- 
tions du décret du 24 mars 1947 par les- 
quelles M. Meyran a été nommé suppléant 
du juge de paix du canton de Seyssel 
(Haute-Savoie), en remplacement de 
M. Mulatier, 

Art. 4. — Sont nommés juges de paix 
honoraires : 

M. Carrère, ancien suppléant du juge de 
paix de Maubourguet (Hautes-Pyrénées). 

M. Caumont, ancien suppléant du juge 
de paix de Tournon (Lot-et-Garonne). 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minislres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 


Crdonnateurs secondzires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances, 

Vu l'article 82 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur Ia comptabilité 
publique ; 

Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 4914 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur je teriloire centinen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes 
maintenant provisoirement en application 
l'acte dit loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme de certains actes administratifs indi- 
viduels; 

Vu l'arrêté interministériel du 45 janvier 
1947 désignant provisoirement le chef du ser- 
vice colonial de Bordeaux en qualité d’or- 
donnaleur secondaire pour le ministère de la 
justice, 

Arrêlent: 

Art. 4er, — Les directeurs régionaux des 
services pénitentiaires de Bordeaux ct de Mar- 
seille sont institués ordonnaleurs secondaires 
du ministère de la justice pour les dépenses 
effectuées au titre de l'administration péni- 
tentiaire. 

Hs liquident et mandatent ces dépenses 
conformément aux règles de la comptabilité 
publique sur les fonds qui leur sont délégués. 

Art. 2. — Le présent arrêté entrera en appli- 
calion à compter du 4e avril 1947. 

Art 3. — Le directeur du budget au minis- 
tère des finances et le directeur de l’adminis- 
tration pénitentiaire sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, 


Fait à Paris, le 21 mars 1947. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décrets portant nominations et promotions au 
titre des réserves d'officiers dégagés des 
cadres de l’armée de terre (active). 


au Journal officiel du 31 mars 
4i: 

Page 3044, 2e colonne, 18e ligne, au lieu de: 
« Baget (Lucien-Jules-César) », lire: « Baget 
(Louis-Jules-César) »; 23e ligne, au lieu de: 
« Cambray (Alfred-Fernand) », lire: « Cam- 
bray (Alfred-Emile) »; 53e ligne, au lieu de: 


« Delmas (Robert-Touis) », lire: « 
(Aïbert-Louis) »: 66° ligne, au :ieu de: « Le. 
roux {Alexandre-François-Marie-Joseph} », lire: 
« Leroux (Alexandre-Francis-Marie-Joseph) »; 
83% ligne, au lieu de: « Cousseau (Joseph) », 
lire: « Coussau (Joseph) »; 3° colonne, 4° ji. 
gnez au lieu de: « Lallement (Fleury) », lire: 
« Lallemant »: 30e ligne, au lieu 
« Thomas (Elienne-Marius-Jierre-Joseph } », 
lire : « Thomas (Etienne-Marius-Pierre-Jo. 
seph) »; 4%e ligne, au ïieu de: « Martin (Pau! 
Alexandre) », dire: « Marlin (PaulÆouis. 
Aiexandre) »; o3e ligne, au lieu de: « de 
Bressy de Guart {Jean-Marie-Antoine) », lire: 
« de BreSsy de Guast (Jean-Marie-Antoine) »; 
après la 83e ligne, ajouter: « Lartigau (Jean- 
Bapliste-Roger-Edouard) » 

Page {re colonne, 63e jigne, au lieu 
« Julien-Paletier (Gratien-Marius-Kélix) », lire: 
« Jullien-Paletier (Gralien-Marius-Félix}) »; 
93e ligne, au de: « Vilepoix (René-F1- 
mond-Jean) », lire: « Vilpoix (René-Edmond. 
Jean) »; 2e ca:onne, 73 Jigne, au lien de: 
« Manceney (Picrre) », lire: « Mangencey 
(Pierre) »; colonne, Ge ligne, au lieu de: 
Nussard (Harmand-Marie-Paui) », lire: « Nus. 
sard (Hermand-Marie-Paul) ». 

Page 2016, 1re colonne, 57e l'gne, au de: 
« Purrey (Jean-Pierre) », lire: « Purey (Jean- 
Pierre) »; GS ligne, au lieu de: « Brillard 
{Jcan) », lire: « Brillaud (Jean) »; 2% co:onne, 
me ligne, au lieu de: « Boulin (Marce!-{!- 
fred) », lire: « Rou‘in (Marcel-Alfrcd) ». 

Page 3017, {re colonne, G5e ligne, au licu de: 
« Sarrochi (Jean) », lire: « Sarocchi (Jean) »; 
29 £colnnne, après Ja ligne, ajouter: « Ar- 
lice 2. — .…, »; 56° ligne, avant: « Décret du 
11 juin 1916... », ajouter: « 180 », 

Reclificatif au Journal ofjiciel du 4e avril 
1917: page 308, % colonne, ligne, au 


- Ce: « Ralotte (Gharles-Josenh) », lire: « Ma- 


lotte (Charles-Joseph}) »: 3 colonne, 39e Lig 
au lieu de: « Conchon (Pierre) », lire: « Con- 
chon (Fernand) ». 


—<-0 + 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(mutilés de guerre 100 p. 100 1914-1918). 


Rectificatif au Journal officiel du %5 janvier 
1916: page 681, 3 colonne, au lieu de: « Au 
grade d'officier (pour prendre rang du 28 juin 
1912), Cenac (Jean-Philippe), ancien lieutenant 
allaché du cadre de l’intendance à l'inten- 
dance du 16° corps d'armée », lire: « Au grade 
d'officier (pour prendre rang du 28 juin 1913), 
Cenac (Jean-Philippe), ancien lieutenant atla- 
ché au cadre de l’intendance à l’intendance 
du 16° corps d’armée », 


Rectificatif au Journal officiel du % avri 
1947: page 3938, 1re colonne, au lieu de: 
« Faure (Alfred-Jean), ancien soldat au 372 
régiment d’infanterie », lire: « Faure (Alfred- 
Jean), ancien soldat au 327%e régiment d'’in- 
fanterie »; 2° colonne, au lieu de: « Geix 
(Céleste-André-Louis, », lire: « Gele (Céieste- 
André-Louis) »; au lieu de: « Malot (Léon- 


Paul), classe 1916 », lire: « Malot (Léon-Paul), 
classe 1915 », 


Réparation de préjudice de carrière. 


Le ministre de la guerre, 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1947 portant délé- 
gation de signature; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 con- 
cernant la réintégration des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires révo- 
-qués, mis à la retraite d'office, licenciés ou 
rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spéciale 
explicitement prévue par l'article 3 de ladite 
ordonnance, 


Arrête: 

Art. 4er, — Est annulé l'arrêté du 13 janvier 
4941 par lequel l’adjudant-chef du génie 
Kremser (Frédéric) a élé relevé de ses fonc- 
tions en application de la loi du 17 juillet 


AL 


| 
| 
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1910. 


fñ Mai 1947 


M. Kremser est réintégré dans les caJres 
de active sans interrupiion de scr- 
vices jusqu'au 23 mars 1941, du'e à laquelie 
il a aiteint la limite d'âge du grade d'adju- 
dant chef; il est nommé à cetle mîme date 
dans !* cadre des sous-officiers de réserve. 
Art. 9. — Les services que M. Kremser 
aurait accomplis postérieurement au 25 mars 
aout lui compteront pour la retraite, confor 
mément aux dispositions de l'article 33 de Ia 
loi du {+ avril 4924 sur les pensions civiles el 
art 3, — Le présent arrêté sera publié au 
Jourr 11 officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mai 1947. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gi ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret n° 47-799 du 5 mai 1947 portant 
sos zanisation de la gendarmerie mari- 
tim2. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappoet du ministre de la marine, 

Vu le décret du 6 mai 1936 sur l'orga- 
nisat.on et le service de la gendarmerie 
maritime; 

Vu l'acte dit décret du 2! janvier 194! 
portuit réorganisation de la gendarmerie 


Décrèle : 
CHAPITRE 1e 
ORGANISATION DU CORPS 
Mission de la gendarmerie marilime. 


1%, — Ja gendarmerie maritime 
est affectée spécialement à Ja sûreté et 
à la police des ports, arsenaux, élablisse- 
mets de la marine et, d’une facon géné- 
Taie, à la sûreté et à la police de tous 
les l'eux ou établissements dont la sûreté 
est “outiée à la marine. Elle peut concou- 
rir à l'exécution des lois et règiements 
relatifs à l'isscription maritime, à la 
police de la navigation, des pêches et du 
domaine maritime. 

Elie exerce la poiice des marins dans 
les parts militaees et autres lieux dont 
da sûreté est confiée à la merine. 

En dehors de leur service spécial, Jes 
militaires de ia gendarmerie maritime ont 
qualité pour exercer les attributions dé- 
Volne, à la gendarmerie par les lois et 
règlements. 


Disposilions générales, 


Aït. 2, — La gendarmerie maritime cons 

titue un corps faisant partie de l'armée 
de imer et relevant du ministre de !a ma- 
rine nationale ; ses éléments prennent râng 
« à la droite » de tous les autres corps 
de cette armée, 
_Les dispositions générales des lois mi- 
litaires et le code de justice militaire pour 
l'armée de mer sont applicables au per- 
sonuel de la prunes nationale, sauf 
exceptions fixées par le ministre de Ja 
marre. 

Les primes, indemnités et avantages de 
la gendarmerie en général sont attribuées 
à la gendarmerie maritime. 

Le< éfliciers, sous-ofliciers et élèves 
gendarmes de la gendarmerie maritime 
ont droit au logement gratuit pour eux 
et icur famille, 
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Eléments constitutifs. 
‘ 


Art. 3. — 1. — Le corps de la gendar- 
merie mariime est divisé en upe 
compagnies, sections et brigades. 

2, — Ses divers éléments sont répartis 
selon les besoins dans !es ports el, éven- 
tuellement, dans les élabiissements ou 
services de la marine hors des ports. 

Le ministre de la marine fixe Ja répar 
tition des effectifs compte tenu des cir- 
constances, 


CHAPITRE I 


l'ENSONNEL NON OFtICIER 


Iliérarchie. 


Art. 4. — Ja hictrarchie des militaires 
non officiers de la gendarmerie marilime 
comprend les grades ci-après: 

Gendarme de 2° classe; 

Gendarme de {°° classe; 

Maitre gendarme ; 

Premier mailre gendarme ; 

Maitre principal gendarme. 

L'appellation de ces sous-ofliciers est 
celle prévue par le décret sur la disci- 
pline dans l'aumée de mer, çompte tenu 
de leur grade; le grade de gendarme cor- 
respond au grade de second maître. 

L'emploi d'élèves gendarmes ne com- 
porte d'assimilation avec aucun grade; 
tous les autres militaires non officiers de 
la gendarmerie maritime sont sous-offi- 
cieèrs. 

Pecrulement. 


Art, 5. — — Jes gendarmes mariti- 
mes sont recmulés parmi les militaires de 
la gendarmerie nationale, de la garde ré- 
pubiicaine, de la gendarmerie de l'air, 
les marins et mililatres du grade de se- 
cond maitre (sergent) ou quartier-maitre 
(caporal) ayant accompli la durée au ser- 
vice légal et réunissant les conditions énu- 
mérées ci-après: 

jo Etre âgés de vingt et un ans au moins 
et trente ans au plus, sous réserve de pou- 
voir réunir vingt-cinq ans de services à 
cinquante ans d’àge ; 

2e Pour ies marins, se trouver dans les 
six derniers mois d'un reéngagement ou 
être congédiés,; pour les militaires des ar- 
mées de terre et de l'air, n'être liés par 
aucun engagement ou rengagement; 

3° Réanir les conditions de taille, d'ap- 
titude physique et d'instruction fixées par 
le ministre de la marine; 

4 Justifier d'une bonne conduite, tant 
dans la vie civile que sous les drapeaux; 

5° Ne pas étre titulaire d'une pension 
de retraite et ne pas avoir reçu de péeule 
ou l'avoir reversé. 

Quels que soient leur provenance et leur 
grade, les candidats ne sont admis qu'au 
titre d’éiève gendarme et perdent leur 
ancienneté. 

2, — Les listes d'adimissibiité sont arré- 
tées d’après les besoins du service. Le re- 
crutement a lieu par voie de concours 
dans les conditions fixées par le ministre 
de Ja marine. 


Elèves gendarmes. 


Art. 6. — 1. — Les candidats inserits sur 
la liste d'admissibilité sont nommés élèves 
gendarmes et affectés à l’école de gendar. 
merie maritime, où ils suivent pendant 
six mois un cours d'instruction profession 
nelle dont le programme est arrêté par le 
ininistre, sur propositions du commandant 
de la gendarmerie maritime. 

Dès jeur arrivée à l'école, les élèves 
gendarmes contractent un rengigement de 


trois Ans au titre de la gemdarme: mari- 
présents au service, leur eng nent ou 
réngagement en cours esl ressié pour 


compter du jour de ieur adn 


2 Les larmes | salise 
fail ex { soit 
CIR nvent 
une afi itio nt 
serment 
Les élèves gendarmes qui n'ont pas sa- 
lisfait aux exam le fin de cours sont 
ravés des contrôles de Ja gendarmerie ma- 


ribme par résiliation de ieur rengagement, 
prononcée par le commandant de Ja gen- 
darmer.e maritime, 

Toutefois, si leur conduite et leur ma- 
nière de servir Je justiflent, ils peuvent 
être autorisés à renouve'er leur période 
d'instruction pendant un deuxième semes- 
tre. Ceux qui, à la suite de cette prolonga- 
tion, n'ont pas obtenu le certificat d'apti- 
tude, sont rayés définitivement des con- 
trôles de la gendarmerie maritime. 

Art, 7. — 1, — Au terme de leur premier 
rengagement de {rois ans, les gendarmes 
sont maintenus au service par rengage- 
ments successifs de {rois ans jusqu'à ce 
qu'ils atteignent le temps de service prévu 
à l'article S ci-après pour l'admission dans 
le cadre des sous-officiers de carrière. 

2. — Les rengagements sont acceptés par 
le commandant de la gendarmerie mari- 
time. 

Cadre de maislrance. 


Art. 8. — Les gendarmes marilimes peue 
vent étre adinis dans le cadre des sous- 
officiers de carrière de l'armée de mer 
après huit ans de services dans les diffé- 
rentes armes, dont au moins trois ans de 
gendarmerie martine. 

L'admission au cadre des sous-officiers 
de carrière est prononcée par le ministre. 
Cette admission cest subordonnée à une 
excellente conduite, une honne aptitude 
professionne: e ainsi qu'à l'aptitude phy- 
sique necessaire, 


Avant crie} 


Art. 9, — {, — Nul ne peut êlre promu 
au grade supérieur s'il ne compte deux 
ans de services dans son grade, Toutefois, 
la promotion au grade de gendarme de 
{re Ciasse pourra étre effectuée au bont 
d'un an de grade de gendarme de 2° classe. 

2, — L'avancement aux différents grades 
de sous-offlciers porte sur lensembh'e du 
corps et a lieu exclusivement au choix 
d'après un talheau d'avancement, Ce 
bleau est arrêté chaque année : 

Par le commandant de la gendarracrie 
maritime pour l'avancement au grade de 
gendarme de classe; 

Par je ministre pour l'avancement aux 
autres grades. 

3. — Les promolons au grade de gen- 
darme de {re classe ot maitre gendarme 
sont prononcées par le commandant de Ja 
gendarmerie maritime; par le ministre 
pour les gras supérieurs. 

Les sous-ofliciers inscrits au tableau 
d'avancement peuvent être rayés pour in- 
condaile ou incapacité, par le cmman- 
dant de la gendarmerie maritime pour cs 
gendarmes de 2° classe et par Je m'nistre 
pour les autres grades, Hs peuvent aussi 
en être ravés sur leur demande, 


Radialion de controles sur demande. 


Art, 10, — Lo commandant de la gens 


11 
darmerie maritime est habité à accepter 
les offres de dém'eson ninsi que de- 


1 


mandes d'aunmission à la retraite propors 
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tionoclle on d'ancienneté, émanant des 
sous-officiers, | 

Les gendarmes ne peuvent quitter le 
écrvice avant d'avoir recu notification de 
d'acceptation de leur offre de démission 
ou de leur demande d'admission à la re- 


braite. 


Limite d'âge. 


Art. 41. — La limite d'âge pour la radia- 
des contrôles de l'activité est à 
cinquante ans. 


Renvois définitifs ou temporaires 
pour inaplilude physique. 


Art, 42, — Les militaires non officiers 
de la gendarmerie maritime devenus phy- 
siquement iaaptes sont admis à Ja retraite, 
rayés des cadres, réformés, placés en non- 
activité dans les mêmes condilions que 
les autres sous-officiers de l'armée de mer. 

Le commandauot de Ja gendarmerie mMma- 
rilime possède à cet égard les attributions 
d'un préfet maritime, 


Renvois définitifs ou temporaires 
par mesure disciplinaire. 


Art. 13. — {. — Les militaires de la gen- 
daurimerie marilime peuvent être renvoyés 
dans leurs foyers, à titre définitif ou tem- 
poraire, par appication d'une des me- 
sures disciplinaires suivantes: 


a) Admission d'office à la retraite pour 


ancienneté de service (après communi- 
cation du dossier à l'intéressé) ; 

b) Radiation du cadre des sous-officiers 
de carrière sur avis d’un conseil d’en- 


quê'e pour ceux qui ont droit à pension 
proportionnelle ; 

ce) Réforme sur avis conforme d’un con 
gcil d'enquête (s'ils sont sous-officiers de 
carrière et s'ils n'ont pas droit à pension 
provorlionnele) 

d) Mise en non-activité par mesure dis- 
tiplinaire de trois à six mois (s'ils sont 
sous-officiers de carrière): 

e) Cassation, par décision du ministre, 
sur avis d'un conseil de discipline (s'ils 
gont rengagés). 

2. — Le commandant de la gendarmerie 
marilime transmet au ministre ses pro- 
posilions relatives à la réuuion des con- 
soils de discipline et d'esquète, Le rninis- 
dre saisit les préfets maritimes compétents. 

3. Les conseils d'enquête appelés 
à staluer sur le ças d'un gendarme mari- 
time comportent toujours un officier de 
gendarmerie maritime pris dans le port 
gu, à défaut, dans un port voisin. 


» 


Passage dans la réserve. 


Art, 14. — 1. — Les militaires non-off- 
cicrs de Ja Lendarmerie maritime rendus 
à la vie civile pour une raison autre 


qu'une condamnation où une mesure dis- 
ciplinaire entrainant perte ou réduction 
de grade sont, suivant les besoins du ser- 
vice, versés avec Jour grade, soit dans les 
réserves de Ja gendarmerie maritime, soit 
dans les réserves de leur corps d'origine. 

2. — Les militaires congédiés par mesure 
disciplinaire sont versés dans les réserves 
de leur arme d'origine. 

loutefois, ceux dont le congédiement 
résuile d'une condammation comportant 
affectation obligatoire aux bataillons d'in- 
fanterie légère sont versés dans les ré- 
serves d2 l'armée de terre. 

2, — Les réserves de la gendarmerie ma- 
rime peuvent être complétées en temps 
de guerre par des gendarmes auxiliaires 
nommés à titre temporaire ; les conditions 
de leur recrutement sout flx\étcs par le mi- 
gisue de Ja marine. 


CHAPITRE 
OFFICIERS 


Attribulions du commandant 
de la gendarmerie maritime. 


Art. 15. — 1, — Le commandant de la 
gendarmerie maritime relève directement 
du ministre de la marine, sauf en ce qui 
concerne l'administration du personnel de 
la gendarmerie maritime, pour laquelle il 
relève du directeur du personnel. militaire 
de la flotte. 

Il possède en matière discipinaire les 
pouvoirs attribués à un préfet maritime 
par le décret sur la discipline générale 
dans l’armée de mer. 

Il est chargé: 

De toutes les questions de principe con- 
cernant Ja police et la sûreté des ports, 
arsenaux et établissements de la marine; 

De la formation et de l’entrainement du 
personnel de la gendarmerie maritime. 

Il fixe les dispositions générales du ser- 
vice de la gendarmerie maritime . 

Il répartit les effectifs de la gendarmerie 
maritime selon les directives du ministre 
de la marine. 

Il est inspecteur permanent de la gendar- 
merie maritime. 


2, — JL est chargé, sous l'autorité du 
directeur du personnel militaire de la 
flotte : 

a) De la préparation des lois, décrets et 
règements relatifs à l'organisation de la 
gendarmerie maritime ; 

b) De la préparation du budget de la 
gendarmerie maritime ; 

c) De Ja préparation des textes concer- 
nant les admissions, promotions, radiations 
et mutations qui ne sont pas de sa compé- 
lence propre. 


Cadres. 


Art, 16. — Le personnel officier de Ja 
gendarmerie maritime comprend : 

a) Le corps des officiers de gendarmerie 
maritime ; 

L) Eventuellement, des officiers des dif- 
férentes armes détachés dans la gendar- 
meérie maritime. 


Recrulement. 


Art, 17, — 1, — Les officiers de gendar- 
merie maritime se recrutent parmi: 

a) Les officiers de Ja gendarmerie natio- 
nale, dans une proportion qui ne dépas- 
sera pas 25 p. 10) de l'effectif, Le ministre 
de la marine choisit les candidats sur com- 
munication de leurs dossiers; 

b) Les officiers d'active des différentes 
armes ainsi que les officiers de réserve de 
l'armée de mer, détachés depuis au moins 
un an dans la gendarmerie maritime, qui 
en font Ja demande; 

c) Les sous-officiers de gendarmerie ma- 
rilime justifiant de deux ans de service 
dans l'arme, dans une proportion qui ne 
dépassera pas 25 p. 100 de l'effectif; 

) Les maîtres principaux gendarmes 
comptant au moins huit ans de service, 
dont deux ans au moins dans le grade, 
inscrits à un tableau spécial, dans une pro- 
pue qui ne dépassera pas 20 p. 100 de 
effectif. 

Les candidats des catégories b et c 
devront avoir suivi les cours de l’école 
d'application de la gendarmerie et avoir 
salisfait à l'examen de sortie, Les officiers 
de réserve détachés prennent rang dans 
l'arme à compter du jour de leur admis- 
sion en stage. Les officiers d'active corser- 
vent leur ancienneté. 


Hiérarchie. — Appellations. 


Le cadre des officiers de gendarmerig 
maritime comporte les grades suivants: 
Colonel de gendarmerie maritime; 
Lieutenant<olonel de gendarmerie mari« 
time; 
Chef d'escadron de gendarmerie mari« 
time; 
Capitaine de gendarmerie maritime ; 
Lieutenant de gendarmerie marilime ; 
Sous-lieutenant de gendarmerie maris 
time. 


L'appellation de ces officiers est celle des 
officiers de marine du grade €correspons 
dant, 


Avancement. 


Art. 18. — 1. — Les sous-lieutenants dé 
gendarmerie marilime sont promus au 
grade de lieutenant dès qu'ils réunissent 
deux ans de grade, 

2, — L'avancement aux grades supé- 
rieurs à lieu exclusivement au choix, après 
inscription au tableau d'avancement. 

3. — Nul ne peut être nommé capitaine 
s’il ne compte trois ans de service dans la 
grade de lieutenant; chef d’escadron, qua« 
tre années dans le grade de capitaine; 
lieutenant-colonel, trois années dans le 
crade de chef d'escadron; colonel, deux 
années dans le grade de licutenant-co'onel. 


Ofliciers détachés à la gendarmerie 
marilime. 


Art. 49, — 1. — Pendant Ja durée de leur 
affectation, les ofticiers détachés à la gen- 
darmerie maritime sont assimilés, d'après 
leur grade, aux offñcicrs de gendarmeria 
maritime. 

Us jouissent des mêmes attributions, 
droits et prérogatives que ceux-ci. 

2. — Les officiers détachés sont notés 
dans la gendarmerie maritime selon le 
mode en usage dans leur corps d’origine. 

3. — Les officiers détachés restent sou- 
mis aux limites d'âge de leur corps d'ori- 
gine, 

Limites d'age. 


Art. 20, — Les limites d'âge des off 
ciers de gendarmerie maritime sont fixées 
à: 

Cinquante ans pour les officiers subal- 
ternes ; 

Cinquante-Jdeux ans pour les chefs d’es- 
cadron ; 

Cinquante-quatre ans pour les licute- 
nants-colonels ; 

Cinquante-six ans pour les colonels. 


Les officiers qui ont acquis des droits À 
une pension de retraite peuvent être admis 
d'office à la retraite dans Iles conditions 
prévues par la loi du 4 mars 1929 fart. 23, 
$ 2) portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer. 


CHAPITRE IV 
ORGANISATION DU SERVICE 
Subordinalion aux aulorilés marilimes. 


Art. 21, — 1. — Les formations de gene 
darmerie maritime sont mises pour em- 
ploi, sur réquisition qui peut ètre perma: 
nente, aux ordres des préfets maritimes, 
commandants de la marine, commandants 
de bases aéronavales ou directeurs d’éta- 
blissements de la marine. 


2. — Les gendarmes maritimes peuvent 


être mis pour emploi à la disposition des 
administrateurs chefs de quartiers d'ins- 
criplion maritime, | 
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3. — Quels que soient les lieux où les 
gendarmes mar.t:mes exercent leur action, 
ils restent sous l'autorité du commandant 
de la gendarmerie maritime. 

Les autorités qui emploient les militaires 
de la gendarmerie maritinie fixent les mis- 
sions dont ils sont chargés, dans le caûre 
des atiributions @e leur arme et compte 
tenu des effectifs en p'ase. 

Les chefs directs de la gendarmerie mari- 
time sont responsables des modalités d'exé- 
cution. 


Atlribulions des commandants locaux. 


Art. 22, — Jes commandants de compa- 
gnie el de section on de brigade autonome 
sont les chefs immédiats de leur formation. 

Ils sont responsables de l'exécution des 

services confiés à unité, de la discei- 
line, de la tenue, de l'instruction et de 
de tout Ie personnel, 
suivent toutes les questions relatives aux 
casernements, Leur action est coordonnée 
par le commandant de groupe qui se tient 
à cet effet en liaison avec les autorités 
waritimes, 


Aëministration. 


Art. 29. — Ja gendarmerie maritime cst 
administrée selon les prescriptions du 
déeret du 17 octobre 1910 et l'instruction 
ministérielle du 26 oclobre 1910 sur 
ministration et la comptabilité de la solde 
à bord des hâäliments et services, 


Discipline. 


générale en vigueur dans l'armée de mer 
sont applicables au personnel de la gendar- 
mmerie inarilime sous Jes réserves qui 
suivent. 


Art, 24. — 1. — Les règles de discipline 


9, — Les militaires de tous grades de la 
ger.darmerie maritime peuvent ètre punis 
par leurs supérieurs du corps dans les 
conditions suivantes : 

Par les commandants de brigade: quatre 
jours d’arrêts simples. 

Par les eommandants de section: huit 
jours d'arrêts simples, quatre jours d'arrèts 
de rigueur. 

Par les eommandants de compagnie: 
vingt jours d’arrêts simples ; dix jours d'ar- 
rèts de rigueur. 

Par les commandants de groupe: trente 
jours d'arrêts simples, quinze jours d'ar- 
rèts de rigueur. 

Par le commandant de la gendarmerie 
maritime: soixante jours d'arrêts simples, 
soixante jours d'arrêts de rigueur. 

Toute punition iufligée ou demandée nt- 
cessite l'établissement d'un rapport indi- 
quant les circonstances de la faute com- 
mise. Ce er peut être succinct et 
même, dans les cas simples, se réduire à 
un libellé, A ce rapport doivent être jointes 
les explications écrites du militaire puni. 

Le droit d'augmenter, diminuer ou d’an- 
nuler les punitions infligées par leurs su- 
bordonnés, appartient aux commandants de 
section, de compagnie, de groupe et au 
commandant de la gendarmerie maritime, 

Les punitions ne sont définitives qu'après 
sanction du commandant de la gendarmerie 
maritime. 

3.— Les préfets maritimes, commandants 
de la marine, majors généraux et comman- 
dants d'armes ont le droit de punition 
directe pour les fautes qu'ils constatent 
personnellement en dehors du service spé- 
cial. IIS en avisent le commandant local 


de la gendarmerie maritime qui rend 


Compte au commandant de la gendarmerie 
maritime. 
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1. — Tout autre supérieur qui relève une 
faute commise par un militaire de la gen- 
darmerie maritime adresse sa demande de 
puaition au commandant local dé gendar- 
merie maritime, Il est avisé de la suite 
donnée à sa demande, 

9. — En cas de faute grave comportant 
des arrèts de rigueur, le militaire peut ètre 
mis provisoirement aux arrêts sans at- 
tendre la décision à intervenir. 


Inspeclions, 


Art. 95, — Le commandant de la gendat 
meérie marilime s'assure par une inspection 
générale annuelle et par des inspection 
partielles inopintes de l'exécution de tout 
ce qui est prescrit par les lois, décrets et 
règlements de la gendarmerie. 

IL règle les inspections des autres tche- 
lons du commandement, 


Dispositions abrogées. 


Art. 26, — Sont abrogés : 

Le décret du G mai 1936 sur l'organisa- 
tion et le service de la gendarmerie mari- 
lime ; 

L'acte dit décret du 21 janvier 1941 por- 
tant réorganisation de la gendarmerie 
maritime. 

Art, 27, — Te ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947, 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ininistres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSFLLI, 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 14 avr:l 1947 portant promotion 
dans nationai de la Légion d’hon- 
neur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conscil 
des ministres ct du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
live aux décorations décernées à l’occasion 
de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est élevé dans l'ordre na- 

tional de la Légion d'honneur, pour titres 


de guerre exceptionnels et faits de résis- 
lance : 


A la dignité de grand officier. 


(Pour prendre rang à la date 
du présent décret.) 

HEURTAUX (Ufred-Marie-Joseph), gént- 
ral de brigade aérienne du cadre de ré- 
serve: officier général d'une bravoure lé- 
gendaire. Entré dans la Résistance dès 
1941, crée le réseau Hector, Déployant une 


activité intense, fait preuve de l’abnéga- 
tion la plus entière. Traqué pax l'ennemi, 
est arrêté le 3 novembre 1913 et déporté 
en Allemagne. Est resté pendant cette 
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guerre l'exemple qu'il était pendant Ja 
gucrre 1914-1918, 

Cett promotio nport i bulion 

Croix de guerre pain 

Art, à Le président du Ldes mi- 
nistres €t Ie min di harg 
cha \en qu d l'ext 1- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal of[u de R 1b ju [rai 
caise. 

Fait à Toula le 14 198 


Le pr stdent du co iseil des n islres 
V'AUL RAMADIER., 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-800 du 5 mai 1917 portant 
suppression des services crèés pour la 
réparation ces dommages malérieis 
causés par la guerre de 1914-1918 dans 
les dénarternents de la ficselle, du Bas- 
Rhin et du Haut-Rhin, 


le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre des finances 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 135 à 139 de la loi du 
31 décembre 1943 portant suppression du 
service centwal d'apurement et de hquida- 
lion des dommages de gucrre 1911-1918 
ét annulation des effets de la loi organi- 
tion des dommages de la guerre 1914-1918 
et des textes subséquents; 

Vu le décret du 16 juin 1920 relatif à 
l'organisation et au statut du personnel 
des services départementaux de Zecons- 
Uitulion, 

Déerète : 

Art, 4e, — Les services d'apurement et 
de Jiquidation des dommages de guerre 
des départements de la Moselle, Ju BPas- 
Rhin ec! du Haut-Rhin sont supprimés. 

Art, 92. — Les dossiers des sinistrés de 
ces départements et 1 archives desdits 
services seront versés aux archives dépar- 
tementales conformément au décret du 
21 juillet 1926. 

Art, 3. — Le règlement et la liauida- 
tion des affaires enccee pendantes con- 
cernant les sinistrés de la guerre 1914- 
1918 de ces départements seront assurés 
par les services préfectoraux dans les con- 
dilions prévues pes les articles 135 à 137 
de ia loi du 31 décembre 1945 et sous le 
contrôle du service du contentieux et de 
l'agence judiciare du Trésor, 

Art, 4. — Le ministre des finances et 
le ministre de l'intérieur sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
son eflet à compter du 31 mars 1946 et 
qui sera publié au Journal officiel de Ia 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX, 
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s'élevant respectivement à 215 millions, 
Décret n° 47-801 du 5 mai 1947 relatif! Gj y5lons, 82 millions, 60 millions, Décrète: 


à la suppression de la caisse de crédit 
municipal d'Arles. 

Le prés.dent du conseil des miuisires, 

Sur le rapport du nfuistre des finances, 

Vu la loi du 24 juin 1851 sur les monts- 
de-piétle; 

Vu lonnance royale du 20° août 1Si1 
portant réœganisation du mont-de-piété 
d'Arles, actuellement dénommé « Caisse 
de erédit municipal »; 

Va le réglement de l'établissement en 
date du 6 mars 185; É 

Vu les déibérations du conseil d'admi- 
nistration de la caisse de crédit municipal 
d'Arles en date des 29 mars et 26 Juillet 
4946, du conseil municipal d’Arles du 
50 wars 1946 et de la commission admi- 
nistrative du bureau de bienfaisance 
d'Arles en date du 31 juillet 1946; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


(Bouches-du-Rhône) 


Art. 
d'Arles 
ee, 

conseil d'administration 
de la caisse de crédit municipal d'Arles 
est chargé de procéder à Ja liquidation 
de cet établissement. 

L'actif provenant de cette opération sera 


- La caisse de crédit mun'eipal 
est s<üppri- 


Le 


dévolu au bureau de bienfaisance d'Arles, 
qui prendra à sa charge le règlement 


des bons restant dus aux emprunteurs 
après la veute de leurs gages. 

Ar!. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du PS décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN, 


6 €- 


Décret n° 47-802 du 5 mai 1947 accordant 
au gouvernement général de l'Afrique 
octidentale française une avance du 
Trésor pour l'exécution de son pro- 
gramme de grands travaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du minislwe de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 22 février 1931, modifiée par 
ja loi du 7 juillet 1934, autorisant Je gou- 
vernement général de l'Afrique occiden- 
taie francaise à contracter des emprunts 
pour l'exécution de son programme de 
grande travaux ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 re'alive 
au rélablissement de Ja légalité républi- 
caine sur le territoire continental, ensem- 
ble les ordonnances subséquentes mainte- 
nant en application l'acte d't loi du 19 mai 
1941 modifiant les lois susvistes des 22 fé- 
vrier 1931 et 7 juillet 1931 ; 

Vu le décret-loi du 24 mai 1938 autori- 
gant le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française à réaliser par voie 
d'emprunt les sommes nécessaires au ren- 
forcement de sa défense en sus des émis- 
sions prévues par la loi du 22 février 1931 
mod fée ; 

Vu les décrets des 12 avril 1931, 2 août 
1932 et 12 décembre 1933, 13 avril 1935, 
22 janvier 1936 et 14 mai 1937 autorisant 
le gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale française à réaliser des émissions 


60 millions, 60 millions et S0 m:llions, soit 
au total 659 millions de francs; 

Vu l’artic’e 70 de la loi du 31 mars 1932; 

Vu les décrels des 11 juin 1938, 22 sep- 
tembre 1938, 10 juin 1999, 18 juillet 1959, 
29 février 1910, 13 juillet 1911 et 20 oclo- 
bre 1941 accordant au gouvernement géné- 
ral de l'Afrique occdentale française des 
avances du Trésor d'un montant total de 
669.173.000 F, remboursables sur le pro- 
duit des émissions réalisées en application 
de Ja loi du 22 février 1931 modifite et du 
déeret-loi du 24 mai 1938; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1942 du gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale 
française accordant à la fédération une 
avance de 209 millions de france, ralifiée 
par décret du 24 mai 4945; 

Vu les décrets des 30 mai 1954, 24 juil- 
let 1944, 19 octobre 1944 et 24 avril 1935 
accordant de nouveïles avances de 140 mi!- 
lons, 95 millions, 200 milions et 159 mil- 
lions de franes; 


Ju le décret n° 45-0126 du 25 décembr 
Vu le décret n° 45-0126 du 23 décembre 


1945 fixant la valeur de certaines monnaies ! 


des territoires d'outre-mer Jlibellées 


francs; 

Vu les décrets n°° 46-1237 et 46-1921 des 
27 mai et 30 août 1946 accordant au gou- 
vernement général de l'Afrique occiden- 
tale française de nouvelles avances d’un 
montant de 1.105 millions de france, soit 
650 millions de france C. F, A. 


en 


L 
Décrète : 

Art, 197, — Le ministre des finances est 
autorisé à accorder sur les ressources du 
Trésor une avance de 43.760.600 F, soil 
26.918.000 F C. F, A., au gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française, 
pour lui permettre de poursuivre l’exécu- 
Üon de son progranune de grande travaux. 

Celle avance, qui portera inlérèt au taux 
de 3 p. 100 l'an, sera rembourete par prio- 
rité sur le produit des emprunts qui seront 


émis par le gouvernement général en 
appiicalion de la loi du 22 février 1931 


modilite et du décret-loi du 24 mai 1938, 
Art. 2. — Le ministre des finances et le 
ministre de la France d'outie-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
hlié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL MAMADIER. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET,. 


Décret n° 47-803 du 6 mai 1947 relatif 
au dépôt en compile courant des accep- 
tations du Crédit national. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre des finances. 
Vu l'aæticle 7, alinéa 4°, 
nance du 9 août 1944 portant rétablisse- 


| compte 


Art. 1%, — Les banques, les élalisse. 
Iments finrnciers, les banques où 
dotées d'un statut légal spécial ainsi que 
tout établissement qui pourrait être dc<i- 
par décret, détenant des acceptacous 
du Crédit national créées on endosstes à 
leur ordre pour un montant total supr. 
rieur à 200.000 F, conwpte tenu méme de 
ceiles dont ja remise leur à été faite à 
litre de- gage par un autre titulaire de 
courant d’acceptations du Catuit 


| national, doivent les déposer en totaiite à 


— 


de l’ordon- 


ment de Ja légalité républicaine sur le ! 


leritoire continental, ensemble les or- 
donnances subséquentes, par l'effet du- 


quel sont provisoirement maintenus en 
application les actes dits loi et décret du : 


22 octobre 1940 relatifs au règlement des 
dépenses publiques au moyen de traites; 


Vu les articles 78 à 80 de la loi du 
21 mars 1947, 


la Banque de France, 

Art, 2. — Le dépôt devra être effectus 
dans uu dé'ai de quinze jours, à compter 
du 21 avril 1947, pour les étlabiisseinents 
détenant, à cette date. un portefeui.is «ue 
périeur au montant min mum indiqué ci 
dessus, 

Pour Jes étabiissements qui a‘tsin- 
draient ultérieurement ce minimum, Île 
dépôt devra être effectué dans un délai 
de huit jours, à compter de la date où le 
minimum aura été dépassé, 

Les acceptalions dont les établissements 
visés à l'article deviendraient preprié- 
tres postérieurement à leur dépôt ini 
lial devront être remises à la Banque de 
France dans un délai de huit jours, 


Art. 3. — Ja Banque de France ouvre 
sur £es livres, au nom de chaque dépo- 
sant, un compie courant destiné à rece- 
voir les acceplations du Crédit national 
que le remettant détient en toute 
m'élé et, s'il y a lieu, un autre compte 
où sont versées les acceptations qu'il à 
recues en gage d'un autre titulaire de 
comple courant d'acceplations du Crédit 
national là Banque de France. 

Chacun de ces comples est tenu par 
échéance, Le montant de chaque remise 
y est insesit globalement. 


A cormoter de cetle inscription, les 
droits du et éventueilement 
ceux du débiteur gagiste s’exercent 


comme ji: est dit À l'article 5 ci-après et 
tous recours camidbiaires en sont excus. 


Art. 4. — Je Crédit national ouvre sur 
ses livres, au nom de Ja Banque de 
France, un compte courant également 
tenu par échéance. 

Il juserit À ce compile couran!, pour là 
vaieur gohale de chaque remise, le mon- 
fant des acceptations que la Banque de 
France Jui remet après en avoir crédité 
ses déposaults, 

Art, 5. — Le montant des acceptations 
inscrites en compte qui étaient exigibes 
à une même échéanre est, à la date de 
cette échéance, réglé g'obaement gar le 
Crédit natona! à la Banque de France à 
charge pou: celle-ci d'en faire compte à 
ses déposants, 

L'obligation d'effectuer ce règement à 
sa date est subslituée aux engagements 
qui résuitaient, à la charge du Crédit na- 
Honal, des acceptations dont la banque 
lui a fait la remise, conformément aux 
disposilions de l'artic:e 4, paragrapare 
ci-dessus, et ceia à compter de celle re- 
inise. 


Art. G. — Les titu ares des comptes 
courants d'acceptations du Crédit national 
peuvent librement faire effectuer des vi- 
rements entre ces comptes par la Banque 
de France. 

Art. 7. -- Ils peuvent également con<ti- 
tuee en gage, au profit d’un autre titu- 
laire de comple courant d’acceptatione, 
les droits résultant des inscriptions faites 
à leur compte. 

L'acte de nantissement établi à cet effet 
indique le montant du capital donné en 
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gage, ainsi que la date de son échéance Le montant de ce compte est calcuié uni-, Art. 9. — A l'élat B 23 prescrit par l'artlt- 
et mentionne qu'un montant correspon- quement à raison du montant des capitaux |! cle 37 du décret du 29 juillet 1939 sur la comp- 


dant d’acceptations du Crédit national à 
cette échéance figure au crédit du compte 
courant d'acceptations du Crédit national 
ouvert par la Banque de France au profit 
du baileur de gage. 

La garantie est parfaile üès remise à 
la Banque de France d'un ordre de vire- 
ment portant référence à l'acte de mantis- 
sement, délivré par le débiteur gagiste à 
son créancier et au moyen duquel ce der- 
nier fait inscrire au crédit d'un compte 
spéciaiement ouvert à son nom le capital 
ainsi donné en gage. 

Art. 8. — Les ordres de virement, et, 
d'une munière générale, tous les actes et 
pièces nécessaires à l'ouverture ou au 
fonctionnement des comptes courants 
d'acceptations du Crédit national à la 
lanque de France, ainsi que ies actes et 
nièces constatant la remise en nantisse- 
ment des accenlalions inscrites à ces 
comptes, sont exonérés des droits de tim- 
bre et d'enregistrement. 

Art, 9. — Aucune onposition n'est ad- 
mise sur les comptes courants d’accepta- 
tions du Crédit national à la Panque de 
France. 


Art. 40, — En cas d'inobservation des 
prescriptions des artieles 1% et 2 ci-des- 
sus, la commission de contrôle des ban- 
ques peut appliquer aux contrevenants les 
sanctions prévues en matièse d'infractions 
à la régementation bancaire. 

Art. 11. —- Je ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de lu 
République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1947. 
PAUL RAMADIER: 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


SCHUMAN. 


Fraïs d'acquisition des contra:s d'assurances 
sur la vie. 


Le ministre des finances, 


Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des as- 
surances, modifié par les lois du 16 août 1911 
gt 18 août 1922; 

Vu la loi du 25 avril 1946 relative à la natio- 

nalisation de certaines sociétés d'assurances et 
à l’industrie des assurances en France, notam- 
ment les articles 44 et 15 concernant le con- 
seil national des assurances; 
. Vu le décret du 30 décembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour la 
constitution des sociétés d'assurances cet de 
capitalisation, des tontines et des syndicats de 
garantie et pour le fonctionnement et le con- 
trôle de ces organismes, modifié par les dé- 
crets du 4er août 1941 et du 29 juillet 1943; 

Vu le décret du 5 mai 1917 portant règlement 
d'administration publique pour le fonctionne- 
ment des sociélés d'assurances sur la vie: 

. Vu l'avis du conseil national des assurances 
en date du 20 décembre 19:6, 


Arrête: 


Art. 4er, — En ce qui concerne les contrats 
d’assurances-vie entière mixtes et à terme 
fixe souscrits au cours du deuxième <emestre 
1916 et de l'exercice 1947, il est permis de dé- 
duire des réserves mathématiques à porter au 
tilan, calculées conformément aux dispositions 
de l’arrèté du 29 juin 1945, les frais d’acquisi- 
tion à amortir dont le montant est étbli 
dans les condiions fixées ci-après. 


Art. 2. — Il est établi un compte de frais 
d'acquisilion à amortir dstinct par exercice. 


souscrits dans l'année, déduclion faite des 
capitaux des contrats sans effet, ou sortis par 
résiliation, réduction ou rachat au cours de la 
même année, quels que soient le tarif et la 
date de souscription des contrats sortis. 11 ne 
doit pas dépasser: 

1,5 p. 100 des capitaux pour les assurances- 
vie entière ; 

2,5 p. 400 des capitaux pour les assurances 
mixles et à terme fixe. 

La définition de ces assurances est celle qui, 
compte tenu du changement du taux d'inté- 
rêt, figure dans la notice insérée dans le re- 
cuell de documents relatifs aux assurances sur 
la vie no 1 ter publié en 1925 par le ministre 
du travail. Toutes les autres assurances sont 
exciues à l'exception de celles dont l'assimila- 
tion à l’une des catégories susvisées cest ad- 
mise par le ministre des finances sur demande 
préalable adressée par la société intéressée. 

Art. 3. — Le comple de frais d'acquisition à 
amortir d'un exercice est amorti au minimum 
à chaque inventaire, à partir du troisième qui 
suit celui de l'exercice considéré respeclive- 
ment d'un quart, un tiers, la moitié ou la 
totalité de son montant. 


Art. 4 — Les primes payées d'avance à la 
date de l'inventaire en sus des fractions 
échues doivent être porlées en réserve mathé- 
matique pour leur montant brut escomplé au 
taux du tarif sous la seule déduction des com- 
missions d'encaissement. 

Art. 5. — Lorsqu'au cours d’un exercice le 
montant des capitaux sortis pour causes 
prévues à l’article 2 dépasse le montant des 
capitaux souscrits, les comptes de frais d'ac- 
quisition à amortlir les moins anciens doivent 
être immédiatement amortis d'une somme 
égale à 1.50 p. 100 ou 2,50 p. 100 de la diffé- 


rence, suivant qu'il s'agit d’assurances-vie 
entière ou d'assurances mixte et à terme 
fixe. 


Les comptes qui subsistent après cet amor- 
{issement sont amortis, en outre, dans les pro- 
portions prévues à l'article 5. 


Art. 6. — Les sociétés qui font usage des dis- 
posilions du présent arrèlé ne peuvent bénéfi- 
cier de celles des articles 7, 42 et 191 du décret 
du 30 décembre 1938 que pour le montant 
dont les Sep 2 de commissions prévus aux- 
dits articies dépassent les frais d'acquisition à 
amorlir, déduits des réserves mathématiques. 

Toutefois, les sociétés peuvent appliquer in- 
dépendamment les unes des autres les dispo- 
sitions du présent arrêté et celles du décret du 
30 décembre 1928, à condilion de réserver 
l'application de ces dernières aux contrats au- 
tres que ceux d’assurances-vie entière, mixte, 
à terme fixe. 

Art. 7. — A aucun moment l’ensemble des 
comptes de frais d'acquisition à amortir et des 
comples de commissions à amortir ne peut 
dépasser : 

4° Pour les assurances-vie entière, 1,5 p. 100 
du capital risque de l’ensemble des contrats 
en cours de cette espèce; 

20 Pour les assurances mixte et les assuran- 
ces à terme fixe, 2,5 p. 100 du capital risque 
de l’ensemble des contrats en cours de ces 
deux espèces. 

La réduction destinée à satisfaire à cette 
obligation doit porter sur les frais d'acquisition 
les moins anciens. 

Art. 8 — Par contrats souscrits, il faut 
entendre uniquement ceux dont la police a 
été signée par l'assuré ét dont les commis- 
sions échues ont été créditées ou payées aux 
ayants droit. 

TL est tenu compte des entrées et des sorties 
par transformation. Toutefois, les contrats 
provenant de calégories autres que ceiles qui 
sont visées par l'article 2, ne sont complés 
aux entrées qu’en cas d'augmentation de capi- 
la! et seulement pour la différence. 

Tous les calculs doivent être faits réassuran- 
ces cédées ou rétrocessions déduites, 

Les dispositions du présent arrêté ne s'ap- 
pliquent pas aux réassurances acceptées. 

Elles ne peuvent être réclamées pour les 
opérations à l'étranger. Pour ces opérations, 
les sociétés sont autorisées à appliquer les rè- 
gles fixées par les autorités contrô'e des 
pays intéressés en matière de frais d’'acquisi- 
lion à amortir, 


; Change près la Bourse de Nantes, 


| affaires 


tabilité des sociétés d'assurances, les réserves 
mathématiques sont portées pour leur valeur 
calculée conformément à l'arrèté du 29 juin 
1915. Cet élat doil être complété par le détail 
du calcul, ainsi que par le tableau récapitu- 
latif par exercice de souscription, des frais 
d'acquisilion non amortis dont le montant est 
déduit des réserves mathématiques en vertu 
des dispositions du présent arrèté 

1h doit contenir la justification que le mon- 
tant de ces frais ne dépasse pas les limites 
fixées par le présent arrèté. 

En outre, un état B 24 réassurances dédui- 
les, sera établi sur le modèle de l'état À 20 
prescrit par le décret précité, pour les trois 
sous Catégories prévues à l'article ?, chacune 
a'elles élant divisée en affaires directes et 
réassurances acceptées. 

Art. 10. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'application du présent arrêté, cui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 


LA 


5 mai 1947. 


SCHUMAN. 


Nomination d'un agent de charge 
près la Bourse de Nantes. 


Par arrêlé du 30 avril 1947, M. Benoil (Jean- 
Alphonse-Pierre-Théo) est nommé agent de 
en rempla- 
cement de M. (Louis-Léonard-Pierre- 
Théo), décédé, 


Benoit 


Direction générale des douanes, 


Par arrêté ministériel en date du 1° avril 
1947 : 

M. Roux (Antoine), directeur de {re classe 
en service détaché auprès du département des 
étrangères pour servir en Syrie, a été 
réintégré dans les cadres de la métropole et 
affecté, en la même qualité, à Montpellier, 

M. Bonnaure (Sylvain), directeur de 2e 
classe à Dunkerque, a €6té nommé, en la 
même qualité, à Paris, service national de 
la répression des fraudes douanières. 

M. Maymand (Jean), sousdirecteur de 
fre classe à Perpignan, à été nommé direc- 
teur de 3e classe à Dunkerque. 


| 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Modification de l'arrêté n° 17268 du 5 avril 
1947 fixant les prix des gros bovins de 
boutherie et de la viande de bœuf, 


Le ministre de l'économie nationale et le 
ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance no 45-1183 du 2% juin 195 
relative aux prix: 

Vu ja loi n° 46-2110 du Æ octobre 41916 
accordant à l'Etat un droit d'acquisition prio- 
ritaire sur les denrées alimentaires, et no- 
tamment l'arlicle 3 relatif aux dispositions 
en matières de constatation des cours nor- 
maux des denrées; 

Vu le décret no 47-317 du 91 février 1917 
portant diminution générale des prix; 

Vu l'avis du conseil national de la viande: 

Vu l'avis du comité central des prix, 4 


Arrêtent : 


Art 1er — Les prix limites de vente au 
kilogramme de viande nette sur pied des 
gros bovins de boucherie sont fixés comme 
suit, Sur 148 marchés de gros du bélail du 
département de la Seine, taxe sur les tran- 
sactons comprise: 


Première . 429 
Troisième qualité... 106 
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Art. — Dans la région parisienne, telle 
qu'elle est définie par l'arrêté du 7 mai 4931, 
les prix limite de vente au stade de gras de 
la viande de œuf sont fixés comme suit, au 


klozramme, texe sur les transactions non 
comorise, taxe sur les viandes neties 1SSUPS 
des animaux de boucherie, prévue par l'arrêté 
du 2» sentembre 1946, comprise: 
a) Viando fraiche aux abattoirs: 
Qualité extra.......... 130 F, 
Deuxiéme qualité... 112 
Troisième 102 
Quatrième 93 


b) Viande foraine: majoration maxima de 
® p. 400 sur les prix de la viande fraiche 
aux abatloire, 

Art. 2 — Dans la région parisienne, telle 
qu'elle est définie par l'arrêté du 7 mat 1941, 
les prix limites de vente au détail de la 
viande de boœut sont fixés comme suit, au 
Lilogramme, toutes taxes comprises: 


l''emière catégorie. 


A ct ou à griller vendus sans 
os: filets, faux-filet, rume!l#k, entre-côle, 
tranche à bhifteck, tranche à rosbif, bavette 
à bifleck, aiguillette, hampe, ouglet, basses 
côtes, pièce parée, macreuse, gite noix, 
20 F. 


Morreaux À cuire 


Deuzième catégorie. 


Morceaux à braiser vendus sans ns, 
premier el second talon, gite noix ner- 
veux, grille, dessus de côtes, dessous 
de tranche, milieu de paleron désossé, 
gros bout, veine grasse, bavette, ju- 
180 


Troisième catégorie. 


Morceaux à potau-fenu vendus sans 
os: plat de côtes, gite-gite, poitrine, 
tcndron, flanchet, faux morceaux, 

{Dimiauton d'un tiers pour mor- 
ceaux à pot-au-feu vendus avec 05.) 

Autres 9 


Art, 4 — Les disposilions du présent arrête 
sont applicables à partir du {fe mai 1947. 
Fait à Paris, le 1er mai 1917. 
Le vinistre de l'économie nationale, 


A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PAIGENT, 
—+ ?+- 


Modification de l'arrêté n° 17302 du 5 
1917 fixant les prix des veaux de 
et de la viande de veau. 


avril 


Le ministre de l'économie nationale et Je 
ministre de j'agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 45-1183 du 30 juin 1945 
relative aux prix; 

Vu la loi ne 46-2110 du 4 octobre 1916 accor- 
dant à l'Etat un droit d'acquisition prioritaire 
sur les denrées alimentaires, et notamment 
l'articie 3 relatif aux dispositions en matière 
de conslatalion des cours normaux des den- 
rees, 

Vu le décret n° 47-317 du 24 février 4947 
portant diminution générale des prix; 

Vu l'avis du conseil national de la viande; 

Vu l'avis du comité central des prix, 

Arrétent: 

Art. 4er, — Les prix-limite de vente au kilo 
£ranme de viande nette sur pied des veaux 
de boucherie sont fixés comme suit, sur les 
marchés de gros du bélail du département de 
Ja Seine, lake sur les transactions non com 
prise : 

Quui's 

Première 

Deuxième 

Troisième 


extra... 


A 
{ 


1ntit 


Art. 2 — Dans Ja région parisienne telle 
qu'elle est délinie par l'arrèté du 7 mai 1941, 
es prix-dlimite de vente au stade de gros de 
la viande de veau sont fixés comme suit, au 
kijograunme, taxe sur Jes transactions non 
comprise, taxe sur les viandes nelles issues 
des animaux de boucherie, prévue par l'ar- 
du 25 septembre 41936, comprise: 

«) Viande fraîche aux abaltoirs: 

J 


13 


Quaiits 
Première 
Deuxième - it 429 
Troisienme Qualité... 40% 
Viande foraine: majoraiion maxima de 
9 p. 400 sur les prix de là viande fraiche aux 
abattoirs. 
t 2 — Dans la région parisienne, teLe 
est définie par l'arrêté du 7 mai 141 
les prix-limite de vente au détañl de Ja viande 
de veau sont fixés comme suit, au kilo 
gramme, toutes taxes COMPTISES: 


Première catégorie 


Morceaux à rôtir ou à griller vendus Sans 
os: escalope, noix, SOUS-HOIX, quasi, longe 
désossée, coteleltes premières et secondes 

biminution de 20 p. 1400 pour mor- 
ceaux de la première catégorie ven- 
dus avec os. 


Deuxième catégorie. 


Morceaux à rôtir ou à griller vendus 
sans os: roulé, bas de carré, épaule 
désossée, côtekttes découvertes dés- 

Diminution de 20 p. 400 pour Inor- 
reaux de la deuxième catégorie vea- 
dus ayec 05. 


Troisième calégorie. 


Morceaux à ragout vendus avec os: 
flanchet, haut de côtelettes, poitrine, 
jarrets, 110 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrété 
sont applicabies à partir du 4er mai 1947. 

Fait à Paris, le 4° mai 1937. 

Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l'agriculture, 
TAXGUY PRIGENT. 


Moäification de arrêté n° 17303 du 5 avril 
1347 fixant les prix des ovins de boucherie 


et de la viande de mouton. 


Le ministre de l'économie nationale et le 
ministre de l'agricuilure, 

Vu l'ordonnance n° 45-1383 du 30 juin 1949 
relative aux prix; 

Vu Ja loi ne 462140 du 4% octobre 419%6 
acconlant à l'Etat un droit d'acquisition prio- 
ritaire sur les denrées alimentaires et, notam- 
ment, l’article 3 relatif aux disposiüions en 
matière de constatation des cours normaux 
des denrées; 

Vu le décret n° 47-317 du 24 février 1947 
portant diminulion générale des prix, 

Vu l'avis du conseil national de la viande; 

Vu l'avis du comilé central des prix, 

Arrétent: | 

Art. ter, — Les prix limites de vente au kilo- 

ramme de visnde nette sur pied des ovins 

e boucherie sont fixés comme suit, sur les 
marchés de gras du bétail du département de 
la Seine, laxe sur les transactions non com- 
prise : 

Qualité 

Deuxième qualité. 


Art. 2. — Dans la région parisienne, telle 
qu'elle est définie par l'arrêté du 7 mai 1941, 
les prix limites de vente au stade de gros de 
la vande de mouton sont fixés comme suit, 
au kilogramme, taxe sur les transactions non 
Conprise, taxe sur les viandes nettes issues 


des animaux de boucherie, prévue par l'ar« 
sèté du 23 septembre 1946, comprise: 

ay Viande fraiche aux abattoirs: 

Qualité 18) 

Première Qualité. 

Deuxième 130 

b) Viande foraine: majoration maximna de 
9 p. 400 sur les p'ix de là viande fraiche aux 
abattoirs, 

Art. 3. — Dans la région parisienne, telle 
qu'elle est définie par l'arrèlé du 7 mai 1941, 
les prix limites de vente au détail de la viande 
de mouton et de chèvre sont fixés comme 
suit, au kilogramme, toutes taxes comprises: 


Première calégorie. 


Morceaux à rôlir ou à griller vendus arca 
os: selle, côles premières, filet, gigot. XO0F, 
Deurième calégorie. 

Morceaux à rôtir ou à grilier vendus 
avec os: cûtes secondes el découvertes, 


Troisième catégorie. 
Ragout avec os: haut de côteleites, 
poitrine, coliet, manche de gigot...... 
Art. 4. — Les dispositions du présent arrtté 
sont applicables à partir du 4er mai 1947. 
Fait à Paris, le 4er mai 41947. 
Le ministre de l'économie nalionale, 
A. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGEST. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décrets des 12 avril et 2 maï 1947 portant 
promotions et nominations da: l'ordre 
national de la Légion d’honneur. 


Par décrets du Président de la Républi- 
que en date des i2 avril et 2 mai 1947, 
rendus sur la proposition du président dn 
conseil des ministres et du ministre de 
l’agriculture, vu les déclarations du corseil 
de l’ordre en date des 4 mars et 1% avril 
1947, portant que les promotions et nomi- 
Bations faites aux terines desdits décrets 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, ont été premus ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'ücnneur : 


Au grade d'ujjicier. 


D'Anglemont de Tassigny {Alexandre}, agri- 
culteur à Pouru-Saint-Rémy pre: 
président de la caisse régionale de crédit 
agricole des Ardennes; 58 ans de pra- 
tique agricole et de services militaires. 
Chevalier du 2% février 1930. 


Arnaud (Gahyiel-Achille-Victorin), directeur 
de la station centrale de pathologie végé- 
tale du centre national de recherche 
agronomique à Versailles; 45 ans de ser- 
vices civils, Chevalier du 31 juillet 19926. 


Berthonneau (Francoïs-Jules), directeur du 

syndicat des agriculteurs de Loir-et-Cher 

Blois ; 55 ans de services civils et mjli- 
taires. Chevalier du 29 janvier 1927. 

Camus vice-président de 
la société nationale d’horticuiture de 
France, vice-président de l'association 
nationale des jardiniers de France, domi- 
cilié à Paris; 40 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle. 
Chevalier de la Légion d'honneur dn 
22 janvier 1929. 

Chollet (André), directeur de l’école d’in- 
dustrie laitière de Surgères (Charente- 
Maritime) ; 31 ans de services civils et 
Chevalier du 25 décembre 
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Crepin {Charles-Eugène-Joseph), directeur 
de l'institut national de la recherche 
agronomique à Versailles, domicilié à 
Paris: 30 ans de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 5 mars 1997. 

Delouche (Jacques-Denis-Albert-Vercingéla- 
rix), iaspecteur général des eaux et fo- 
rèts au ministère de Fagriculture ; 27 ans 
de services civils et mililaires. Chevalier 
du 13 août 1911. 

Dufoux (Amédée-Anatole-Marie), ingénieur 
en chef des services agricoles chargé 
de mission, domicilié à Bordeaux; 30 ans 
de servires civils et militaires. Chevalier 
du 20 juin 1920. 

Dulin (Charles-Marc), directeur de Ja caisse 
régionale de crédit agricole rautuel de Ia 
Charento-Maritime, domicilié à Saintes: 
50 ans de services civils. Chevalier du 
9 août 1937. 

Mile Faure (Marguerite-Louise), sous-direc- 
teur à l'administration centrale du mi- 
nistère de l'agriculture; 26 ans de ser- 
vices civils. Chevalier du 24 juillet 1930. 

Craveux (Elie-François-Gaston), inspecteur 
cénérat des eaux et forêts du génie rural, 
domicilié à Tassin-la-Demi-Lune (Rhône) ; 
95 ans de services civils et militaires. 
Chevalier du 7 juillet 1926. 

Jlerout (Eugène - Onésime), vétérinaire à 
Mesnil-Esnard (Seine-Inférieure) ; 56 ans 
de pratique professionnelle et de services 
militaires. Chevalier du 28 décembre 
1918. 

Joffet (Roger-Bernard-Elie), directeur des 
affaires économiques au ministère de 
l'agriculture ; 25 ans de services civils et 
ae Chevalier du 10 décembre 
1936. 


Marc (Pierre-Jules-Louis}, conservateur des 
eaux et forêts, domicilié à Naney ; 39 ans 
de services civils et militaires. Chevalier 
du septembre 1920. 


Nottin (Paul), professeur à l'institut natio- 
nal agronomique, domicilié à Paris; 
Au ans de services civils et militaires. 
Chevalier du 10 avril 1924. 


Palleau (André-Théodore), maître des re- 
quêtes au conseil d'Etat; 29 ans de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 
18 novembre 1938. 


Pasealet (Jules-Marie-Henri-Esprit), agricul- 
teur à Oudjda (Maroc), président de la 
fédération des chambres d'agriculture du 
Maroc: 52 ans de pratique agricole ct 
services militaires. Chevalier du 1% août 

.), 

Razet (Jean-Philippe-Auguste}. inspecteür 
général de répression des fraudes, 
domicilié à Paris; 46 ans de .services 
civils et militaires. Chevalier du 16 juin 
1920. 

Thiery (Paul-Jean-Louis), directeur de l’en- 
seignement au ministère de l'agrieul- 
ture; 29 ans de services civils et mihi- 
taires. Chevalier du 29 juillet 1938. 


des eaux et forêts à Besançon (Doubs) ; 
37 ans de services civils ct militaires. 
Chevalier du 2 mai 1917. 

Vignardou (Pierre-Louis-René}), inspecteur 
général, chef des services vétérinaires au 
ministère de l’agriculture ; 32 ans de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 
31 juillet 1936. 


Au grade de chevalier, 


Andreani (Félix), président d'honnewr du 
symlicat des exploitants forestiers de 
Corse, domicilié à Porto-Vecchio (Corse ; 
01 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 


Parat (André), directeur des services agri- 
cales chargé de mission, domicilié à 
Orléans ; 22 ans de services civils et mi- 
litaires. 


Barbe (Paul), chef de service au ministère 
de l'agricu.ture ; 2 
et militaires. 


23 ans de services civils 


Becker inspeeteur général 
des eaux et du génie ruraï, domicilié à 
Paris; 21 ans de services militaires et 
civils. 


Bertin (Eugene-Ado:phe), berger à Gazeran 
pére de six enfants 
grand-père de vingt-deux petits-enfants. 
M. Bertin, âgé de soixante-quatorze ans, 
est berger depuis 1886 el est resté qua- 
rante ans dans Ja mème exploitation 
agrico'c. Par son attachement à son mé- 
tier, par sa haute consci ofessi 
nelle et par ses qualités familiales, mé- 
rite d'être cilé en exemple; 59 ans de 
pratique agr.coie. 

Birolet (Armand), agriculteur, vice-prési- 
dent de Ja ligue des viticulteurs de la 
Gironde, domicilié à Saint-Æéger-de-Vi- 
gnague (Gironde) ; 48 ans de services ci- 
vils et militaires. 

Braconnier (Raymond), directeur de la 
roduction agricole au ministère de 
’agricuilure ; 21 ans de services civils et 

militaires. 

Campredon (Jean-Pierre-Emile), conserva- 
teur des eaux et forèts, domicilié à Pa- 
ris; 25 ans de services civils et mili- 
aires. 

Castagnou (Maurice-Jean-Frnest)}, conser- 
vateur des caux et forêts, contrôleur gé- 
néral de la production forestière, domi- 


et 


nce 


militaires. 

Chevallier (Marcel-André)}, brigadier des 
eaux et forêts à Embrun (Hautes-Alpes) 
27 ans de services civis et militaires. 

Claverie (Jean), président et directeur du 
crédit central agricole d'Algérie, domici- 
lié à Alger; 29 ans de services civils et 
militaires. 

Clec'h (François), vétérinaire, domicilié à 
Begard (Côtes-du-Nord) : 32 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Ciergeaud (Jules-Ludovic-Eugène}), contrô- 
Jeur à l'office des céréales à la Roche- 
sar-Yon (Vendée) ; 28 ans de services ci- 
vils et miitaires. 

Couillard (Auguste), agriculteur à Chantri- 
gne (Mayenne) ; 43 ans de pratique agri- 
cole et de services militaires. 

David (Jean-Marie-Francois)}, éleveur à 
Cordemais-le-Bourg  ( Loire-Inférieure ; 
55 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 

Decory (Aïmé-Marius}, agriculteur, prési- 
dent de la coopérative agricole et de la 
coopérative des silos de Manosque à 
Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes) ; 32 ans 
de pratique agricole ct de services mili- 
taires. 

Deïcros (Jean-Joseph}, producteur de fruits 
à Sainte-Livrade (Lot-et-Garonne); 54 
ans de pratique agricole et de services 
Militaires. 

Douence (Jean), directeur des services 
agricoles à Pau (Basses-Pyrénées) ; 25 
ans de services civils et militaires. 

Dufay (Marie-Paul-Bernard), directeur gé- 
néral des eaux et forèts, domicilié à Pa- 
ris, 23 ans de pratique professionnelle. 
de services civils et militaires. 

Ferrand (Henri-Marie-Pierre), directeur des 
haras de la circonscription de Cluny 
(Saône-et-Loire) ; 27 ans de services ci- 


vils et militaires. 


Fort viticulteur 
à Tuchan (Aude); 42 dè pratique 

Gain (Pierre-J inspecteur 
général! de la caisse nationale de crédit 


ans 


agricole, domicilié 4 Paris; 22 ans de 
services civils et militaires. 

Gaulier (Michel), éleveur À Nevers (Nid- 
vre 16 ans de prali que agi le et de 
services militaires. 

Gessat (Adolphe-Marie), agricwiteur, prési- 
dent de Ia fédération des syndicats d'é'e- 
vage du Loiret, domicilié à Cerdon-du- 
Loiret (Loiret) ; 49 ans de pratique agri- 


cole et de services mi.ilaires. 


Vime Gobert (Luerèce-Syitia), chef de tra- 
vaux au Jaboratoire central de recherche 
‘t d'analyse du ministère de l'agricul 


ua 
de servi 


ture: 3: 


Guerry 
minetrateur déégné de coopéra- 
ve agricole de Brienne - le - Châtcan 
(Aube), domicilié à Montmorency-Beau- 
fort (Aube); 50 ans de services civils 
et militaires. 

Guiloux (Eugène-Victor), président de la 
caisse régiona'e de crédit agricole mrit- 
tuel de la Brie, domicilié à Trilport 
(Seine-et-Marne) ; 45 ans de services ci- 
vils et militaires. 


es 


agr'cuiteur, ad- 


Mle Herhin ‘Anne), directrice de. l'école 
agricole ménagère des Ardennes, dom 
elliée à Bazeilles (Ardennes); 35 ans de 
services civils. 


Israël (Jacob-Jacques}), président de la 
fédération francaise des syndiralts 


courtiers en grains à la bourse de com- 
merce, domicilié à Paris; 40 ans de pra- 
tique professionnelle et de services 
taires. 

Juvanon du Vachat (André - Jules - Marie), 
conservateur des eaux et forèts, domici- 
lié à Paris; 25 ans de services civis et 
militaires. 

Lavielle (Edmond-Cyr}, agriculteur éleveur 
à Saint-Jean-de-Sav.gny (Manche), pré- 
sident de la société d'agricuitnre de 
Saint-Lô (Manche}; 55 ans de pratique 
agricole et de services mililtaïrce. 

Lenfant (Jean-Hemri), directeur de l’école 
nationale d’horticullure de Versailles; 
21 ans de services civis et militaires. 


Mer (René), ingénieur en chef du génie 
rural, domicilié à Lyon (fhône) ; 22 ans 
de services civils et militaires. 


Mery (Fernand), secrétaire général du 
syndicat des vétérinaires de la Seine, 
domicilié à Paris; 90 ans de services 
civils et militaires. 


Mourral (Pierre - Marie - François -Juien), 
conservateur des eaux et forèts à Gre- 
noble (Isère); 32 ans de éervices civils 
et militaires. 

Pacaud (Marcéek-Maurice-Henri), président 
de la société d'horticultare du Doubs, 
domiciié à Besançon | 32 ans 
de services civils et militaires. 

Palin (Jean-Pierre), agriculteur, vice-pré- 
sident de Ia catsse régionale de cré- 
dit agricole du Dauphiné, à Chuzelies 
(Isère); 39 ans de pratique agricole et 
de services militaires. 


Perrot (Robert-Georges), chef de bureau 
au ministère de l'agriemiture, domicilié 
à Paris; 33 ans de services civils. 

Piumecocq (Marceau-Gastun)}, administra- 
teur de la société des jardins ouvr'ers 
du Nord de la France, à Valenciennes, 
30 ans de pratique profess'omnellc, 
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Ranger (Roger-Marc), directeur des servi- 
ces agricoles, domicilié à Châteauroux 
(Indre); 28 ans de services CIVLS et 
militaires. 

Saint-Avit (Gagton-Jules), agriculteur à 
Vic-Fézensac (Gers) ; 35 ans de pratique 
agricole el de services militaires. 

Caltzmann (Joseph), viticulteur, président 
de la fédération des associations vitico- 
les de France, domicilié à Kayserberg 
(Haut-Rhin) ; 40 ans de pratique agricole. 

Tapernoux (Armand - Claude - Marcel-Paul), 
professeur à l'école nationa:e vélérinaire 
de Lyon; 26 ans de services civils et 
militaires. 

Vosgien (Paul-Sthastien), conservateur des 
eaux et forêts à Bar-leuc (Meuse); 
30 ans de services civils et militaires. 


Décret n° 47-804 du 5 mai 1947 relatif 
au conseil supérieur du Mérite agricole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, 

Vu le décret du 30 juillet 1913 relatif 
à l'ordre du Mérite agricole ; 

Vu le décret du 6 décembre 1945 modi- 
fiant les articles 11 et 12 du décret du 
30 juillet 1913 relatif à l'ordre du Mérite 
agricole et instituant un comité provisoire 
du Mérite agricole, 

Décrète : 

Art. 1er, — L'article 1% du décret du 6 dé- 
cembre 1945 modifiant les articles 11 et 
42 du décret du 30 juillet 1913 relatif à 
l'ordre du Mérite agricole est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

Le comité provisoire du Mérite agricole 
est supprimé et remplacé par un conseil 
supérieur du Mérite agricole. 

Le conseil supérieur du Mérite agricole 
est composé: 

j° Du ministre de l’agriculture, prési- 
dent ; 

2° Des anciens ministres de l'agricul- 
ture à l'exception de de l'autorité 
de fait dite gouvernement de l'Etat fran- 
çais; 

3° Des présidents de la commission de 
l'agriculture de l’Assemblée nationale et 
du Conseil de la République ; 

4° Des rapports du budget de l’agricul- 
ture à l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République ; 

5° Du président de la confédération na- 
tionale de l'agriculture ; 

Du directeur du cabinet du minis- 
C; 
7e Des directeurs généraux ou des direc- 

teurs de l'administration centrale du mi- 

nistère de l’agriculture, des directeurs gé- 

néraux de la Caisse nationale de crédit 
agricole, de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

8° De cinq membres choisis parmi les 
notabilités du monde agricole et ayant le 
grade de commandeur du Mérite agricole. 
Ces personnalités, nommées par arrêtés du 
ministre de l’agriculture pour une durée de 
trois ans, peuvent être nommées à nou- 
veau à l'expiration de leur mandat; 

9° Du chef du bureau du cabinet, secré- 
taire du conseil. 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT, 


Décret du 5 mai 1947 
portant mise à la retraite (génie rural). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agrieul- 


ture, 


Vu le décret du 24 juin 1938 fixant le 
statut du corps du génie rural; 

Vu l'article 29 de la loi du 14 avril 1924 
et le règlement d'administration publique 
du 2 septembre 1924; 

Vu la demande introduite en date du 
20 mars 1947 par M. Loirat, ingénieur en 
chef du génie eural, aux fins d'obtenir son 
admission à la retraite en application de 
l'articie 29 de la ioi du 14 avril 1924 pré- 
citée, 

Décrète : 

Art. 197, — M, Loirat (Jean-Abel), ingé- 
nieur en chef du génie rural de 1"° classe, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 


1% novembre 1946, en application de l’ar- 
ticle 29 de la loi du 14 avril 1924. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l’exécution du présent dlé- 
erct, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 


Dispositions particulières applicables au per- 
sonnel auxiliaire des services extérieurs de 
la direction de l’enseignement du ministère 
de l’agriculture. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 19 avril 19:6 fixant les 
dispositions d'ordre général applicables aux 
employés auxiliaires de l'Etat; 

Vu la circulaire n° 102 B/4 en date du 
28 août 1916 du ministre des finances relative 
au statut des employés auxiliaires de l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 45 juin 1945 relative aux 
candidats aux services publics ayant été em- 
pêchés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires 
et agents des services publics ayant dû quitter 
leur emploi par suile d'événements de guerre ; 

Sur la proposition du directeur de l’ensei- 
gnement, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les présentes dispositions s’ap- 
pliquent au personnel auxiliaire des services 
extérieurs de la direction de l’enseignement 
du ministère de l’agriculture (établissements 
d'enseignement agricole). 


CHAPITRE Ier 
Recrutement et cessation de fonctions. 


Art. 2. — L'examen d'aptitude auquel de- 
vront satisfaire pour être nommés les candi- 
dats à un emploi d'agent auxiliaire de bureau 
dans les services extérieurs de la direction 
de l’enseignement aura lieu au siège de l’éta- 
blissement où doit être aflecté le personnel 
auxiliaire intéressé. 


Il comportera les épreuves ci-après: 

a) Une dictée (coefficient 1); 

b) Un problème d'arithmétique simple, por- 
tant sur les quatre opérations dcoetficient 1). 


Le niveau de l’une et l’autre épreuve ne 
pourra être supérieur à celui des épreuves de 
même nature comptant pour l'obtention du 
cerlificat d'études primaires: 

c) En outre, pour les candidats sténodactylo- 
graphes et dactylographes, une épreuve pra- 
tique de technicité (coefficient 2), 


Les épreuves seront notées de 0 à 20. 

Ne peuvent étre admis que les candidats 
ayant obtenu au moins la moyenne pour l’en- 
semble des épreuves. 

La note 5 est éliminatoire. 

L'organisation des épreuves ci-dessus, ainsi 
que la composition du jury, seront fixées par 
le directeur de l'établissement intéressé, après 
accord du directeur de l’enseignement. 

I1 sera accordé aux bénéficiaires des dispo- 
sitions de l’ordonnance du 45 juin 1945, can- 
didats à un emploi d'agent auxiliaire dans les 
services extérieurs de la direction de l’ensei- 
gnement, une majoration de points de 0,25 
sur 20 par année passée dans les positions 
définies à l’article 2 de ladite ordonnance. 

Pour le calcul de cette majoration, toute 
fraction donnée inférieure à six mois sera 
négligée et toute fraction égale ou supérieure 
à six mois sera comptée pour une année en- 
tière. 

Les candidats justifiant des dipl@mes exigés 
pour l'accès au cadre des employés de bureau 
recrutés sur contrat au ministère de l’agricul- 
ture sont dispensés des épreuves susvisées. 

Art. 3. — En cas de cessation de fonctions, 
la durée du préavis réciproque est fixée comme 
suit: 

Agents comptant de trois à six mois de pré- 
sence: huit Jours. 

Agents comptant plus de six mois de pré- 
sence: un mois. 


CHAPITRE II 
Sanctions. — Conseil de discipline. 
Art. 4 — Les sanctions applicables aux 


employés auxiliaires de bureau et de service 
en fonction dans es services extérieurs de 
la direction de l’enseignement sont pro- 
noncées : 

4° Le blâme avec inscription au dossier et 
la mise à pied temporaire: par le directeur 
de l'enseignement, sur la proposition du direc- 
teur de l'établissement intéressé; À 

20 La rétrogradation d’échelon et le licen- 
ciement par le ministre de l'agriculture, sur 
la proposition du directeur de l’enseignement, 
et après avis du conseil de discipline. 


art. 5. — I est créé un conéeil de discl- 
pline du personnel auxiliaire des services ex- 
e la érection de l’enseignement, 
chargé d'émettre nn avis sur les sanctions 3° 
et 4° (rétrogradation d’échelon, licenciement) 
révues au titre V, article 43, du décret du 
9 avri. 1946 susvisé. 


Art. 6 — Le conseil de discipline est ainsi 
composé : 

La directeur de l’enseignement où s2n re- 
présentant président. < 

Un directeur d'établissement d’enseigne- 
ment agricole, autre que celui auquel appar- 
tient l'employé appelé à comparaître, 

Deux empioyés auxiliaires, par leurs 
col'ègues dans les conditions fixées au cha- 
pitre suivant et appartenant à la catégorie 
de l'empioyg inr:miné. 

Un administrateur civil du bureau dont 
relève administrativement le personnel inté- 
ress$ rempiit les fonctions de secrétair» rap- 
porteur sans voix délibérative. 


En cas de partage des voïx, le président a 
voix prépondérante. 


Art. 7. — Tout agent traduit devant le con- 
seil de discipline à le droit de récuser un 
des membres élus. 


En cas de récusation ou d’empêchement, 
les délégués titulaires désignés par ie per- 
sonnel sont remplacés par leurs collègu?s sup- 
léants dans l’ordre de er inscription sur 
a liste des représen‘ants du peronnel; en 
cas d’empêchement des t'itlaires et des sup- 
pléants, un suppléant provisoire sera désigné 
par le directeur de l’ensrignement, en sui- 
vant l’ordre indiqué sur la liéte établie pour 
chaque catégorie, et visée à l’article 45 du 
présent arrêté. 

Le cas échéant, le conseil de discipline 
pourra être complété par décision du minis- 
tre de l’agr'cutnre, eur la proposition du 
directeur de l’enseignement, 

Les représentants du personnel ne peuvent 
siéger au conseil de discipline s'ils font J'objet 
d'une enquête administrative ou d'une infor 
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III 
Election des délégués du personnel. 


art. S. — Tous les trois ans, à compter 
de l'année 4937, à une date fixée par 
drecieur de l'enseignement et portée à la 
connaissance du personnel au Moins quinze 
fours apaaravant par le directeur de j'élablis- 


sement dont js reèvent, il sera procédé à 
l'érection de deux délégués tiltuiaires et de 
deux délégués supp'éanis des catigories sui- 


paniès: 

re catégorie: auxüiaires de bureau 
catégorie: auxiiaires de gervice 
rs déKfgués sont éius pour trois 
four mandat est rencuveïabie. 


L 


annces, 


Art. 9. — Peuvent prendre part au vote 
dans our calégorie respective, tous les em- 
pios5s Cnumérés à l'article 8 ci-dessus, à 


condition qu'its soient en fonelions. 
Les emp:oyés mis à pied ne peuvent parti 


cpcr au vole pendant la durée de la sanc- 
nrononcée conire eux. 

Art. 19, — Tous les employés avant le drail 
de vole sont éligibles, sous réserve qu'ils 
pient au moins SX mois d'ancienneté dans 


fes sorvires extérieur 

seignement, élections, 
Art. 1, — Le jour fixé pour l'é'celion, cha- 

que é:ecteur inscrit sur son bulletin de vote 


s de la direction 
à la date fixée pour les 


de J'en- 


guaire noms d'agents de la catégorie à Ja- 
ÿyucle il appartient en les rangeant par ordre 
de préférence. I insère ce bulletin de vote 
dans une envelonpre qu'il cachète et qui ne 
pas d'autre men'ion extérieure que 
d'indicalion de sa catégorie, I piace celte 
enveloppe dans un second pli cacheté adressé 
miusire de l'agriculture portant en évi- 
der'e l'indication: é'eetions au conseil de 
discipine du per‘onnel auxiliaire des ser- 


vices extérieurs de la direction de l’ensei- 
gnecrnent, ses nom prénoms et qualité, ainsi 
que sa Signature. Ce pli est expédié le jour 
anèrne au ministère de l'agricuiture, direc- 
tion de l’enseignement, 4er bureau. 


Art, 42, — Cinq jours après la date fixée 
pour .les élections, dans une des salles du 


aninstère de Pagriculiure accessible aux élec- 
teurs, il est procédé au dépouillement des 
voles par une commission, présidée par le 
sous-directeur de l’enseignement. comprenant 
le chef de bureau compétent de la direction 
«die l'enseignement, su à défaut, le sous-chef, 
ainsi qu'un secrétaire désigné par le soue- 
de l'enseignement, 

Aurûs avoir noté par groune les nom< des 
votants portés sur le pli extérieur ct déposé 
dans une urne, les enveloppes fermées, con- 
tenant les bulletins de vote, la commission 
prorèle au dépouilicment des enveloppes fer- 
mées. 

Art. 43. 


— Les pis ne portant pas extérieu- 
rémeont 


le nom et la signature des votants 
#a parvenus en double ur le même agent 
sont annulés et annexés au procès-verbal 
Cemmuniqué au ministre. Si les plis ex'é 
rieurs ne contiennent pas une enve oppe 
tenant le bulletin, ils sont réservés ct an- 
mexés au procès-verbal communiqué au mmi- 
mistre. 

Les pis qui parv'endront au m'nistère de 
J’agriculture après les opérations de dépouil- 
lement seront datés à l'arrivée et conservés 
fusqu'à l'approbation da procès-verhal, 

Les bulletins de vote sont valab'es, bien 
‘qu'ils portent plus où moins de noms, dans 
le premier cas, Iles quatre premiers noms 
Sont seuls retenus. 

Lee bulletins blancs ou flisibles, ceux por- 
tant des indications autres que celles qui 
sont prescrites, les bulletins muitip'es sont 
ænnu'és et annexés au procès-verbal, 


Art. 14. — Les représentants élue recevront, 
& l'occasion de la réunion du conseil de dis- 
ipline, des frais de déplacement et de sé- 
jour sur états justificatifs. 


Art. 45. — Les élections ont lieu à la majo- 
rité relative des suffrages exprimés. Pour 
chaque catégorie est établie, par ordre d'im- 
mporlance des voix oblenues, la liste des 
agenis sur lesquels se sont portés les sut- 
frages des électeurs: les deux premiers de 
la liste sont proclamés titu'aires; le troisième, 
premier suppléant, et le quatrième, deuxième 


ŒEn cas d'égaité de suffrages entre piu- 
Sieuwrs candidats, Ia préférence <e détermi 
pDera par l'ancienneté des servikes au miuis- 
de l'agricullure, et par j'an- 
c-ennelé est même. 


si 


l'âge 


Le procès-verbal des opérations du dépouil- 
lement signé de tous les membres de la cam- 
Mission, esl porté à la connaissance du 


! 


ie d'affichage, dans chaque éta- 


CHAPTIRE IV 


Procédure devant le conseil de discipline. 

Art. 16. — L'envoi devant le conseil de dis- 
Ccipline est décidé par le direcleur de !’ensei- 
snenent, après avis du directeur de l'établis- 


serment dont relève j'employé incriminé. 

Le directeur de l’enseignement notifle à 
l'intéressé, par lettre recommandée avec 
accusé de réceplion adressée à son domicile 
déclaré, celle décision, ainsi que le jour, 
l'heure, le lieu de la réunion du conseil de 


discipine et le nom de lous les membres. 
Il lui indique les griefs qui lui sont reprochés 
et l'avise qu'il peut prendre aussitôt commn- 


nicalion personnelle et confidentielle des 
notes, feuilles signalétiques et tous aut 
documents composant son dossier adminis- 
tratif. 

La communication doit être intégrale. L'em- 
ployé mis en cause signe une déclaration 
constatant qu'il a été mn même d'user de 
ses droits. Aucune copie ne peut être levée 


des pièces du dossier, 

Le dossier peut éga' ement être communiqué 
au défenseur que }J'empoyé peut choisir 
parmi les avocals à la cour ou les fonction- 
haires appartenant aux services cxlérieurs de 
la direction de l’enscignement. 

Un déiai de sept jours à dater 
do celte notification doit être a è 
piové afin de lui permettre de prendre con- 
naissance de son d et de présenter sa 
défense sous forme d'un mémoire 
désigner les personnes dont il demande le 
témoignage, 

Durant ce délai, l'employé devra éga'ement 

| connaître s'il est désrieux de comparai- 
tre en personne ou de se faire assister ou 
représenter par un défenseur. I! aura la pos- 
sibilité de récuser l'un des représentants du 
personne! 

Art, 17. — Le conseil de discipline se réunit 
à la daté fixée par le président et prend 
connaissance de loutes 163 pièces de l'affaire, 
du dossier individuel, des noies professionnel- 


de l'émission 
À 


L Cire accorae 


les et, le cas échéant, des explications et des 
moyens de défense de l'intéressé. 
Le conseil ne peut mander devant lui les 


personnes dont il juge l'audition ulile et ce!- 
les dont le témoignage est réclamé par l'em- 
ployé mis en cause. I peut faire recueïlir par 
voie adhninistralive le témoignage de person- 
nes qui ne pourraient se présenter au conseil. 

Art. 48. — L'employé déféré devant Je 
conseil de discipline, ou son défenseur, aura 
toujours la paro'e en dernier. 

A l'issue du débat, un vote a lieu au scru- 
lin secret. Les délibérations sont prises à ia 
majorité reialive des voix. cas d'égalilé, 
le président est tenu de faire connaiire son 
vote, qui est prépondérant. Le secrétaire dres- 
sera le procès-verbal de la séance, qui sera 
signé par le président. 

Art, 149. — Le directeur de l'enseignement 
est chargé de l'exécution du présent arrûlé, 
qui sera pubÿié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1947. 

Pour Je ministre de l’agrieullure 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU, 


Modification des dispositions réglementaires 
concernant les ins'gnes de grades des offi- 
Ciers des eaux et forêts. 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu l'acte dit arrêté ministériel du 8 février 
19%1 portant modification des insignes de 


grades des officiers des eaux et forêts; 


Sur ia proposilion du directeur général des 


Arrête : 


Article unique. — Par dérogation aux dis 
positions de l'acte dit arrèté minislérié du 
S février 19h, les gardes généraux des eaux et 
forèls sont adinis à porter, sur leur unierme, 
le même nombre de galons que les inspec- 
leurs adjoints des eaux et forûls de 4° et de 


classe. 
Fait à Paris, 

TANGUY PINIGENT. 
© 


le 21 avril 


Frais de gestion du grousement national in- 
terprofessionnei de production et d'ut.l:sa- 
tion des semences, graines et plants (G. N. 
1. S.) et des groupements in‘erprofessionneis 
régiunaux. 

Le mini de l'agriculture et le 
de l'économie nalionule, 


tre 


ministre 


Vu les actes, provisoirement maintenus en 
apphicalion, 

Loi du 11 octobre 4941 relative à l'organisa- 
lion du marché des semences, graines et 
plants, notamment l'article 5; 

Loi du 2 août 1943 relative an renforce- 
ment du contrôle de la production et du 
marché des semences, graines et plants; 

Vu l'arrôté du 45 décembre relatif aux 


frais de geslion du groupement nalional in- 
terprofessionnel de production et d'ublisetion 
des semences, graines et plants (G. N. EL S$.) et 
des groupernents interprofessionnels  régia- 
naux, modidé par les arrôtés des 3 avril 1916 
ct 8 mai 1946, 
Arrètent: 
Art, 4er. — Le taux de la taxe prévue an 
paragrapae a de l'article 1° de l'arrôté du 


10 décembre 19:35 susvisé est porté à 2 F 
par quintali de semences vendues par les pro- 
ducteurs grainiers. Celle coiisation est sup- 
à parts égales par les utilisateurs cl par 
es négociants. 

Art. 2. — Le paragraphe de l'article 
de l'arrèté du 10 décembre 1915 est ab 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


{er 
ogé 


« €) Graines potagères, de 
ragères, semi-fourragères, 


betterares fourra- 
de fleurs et l‘gu- 


mes secs de semence. 

a Il ect institué une cotisation annuelle 
forfaitaire dont le montant est fixé comime 
suit: 

« Producteurs grainiers (selon la superficie 


des contrats de culture enregistrés) 
« 4.000 hectares et au-dessus... 
« 500 hectares à 1.000 hectares... 
« 400 hectares à 500 hectares... 5 


10.000 F, 


« 50 hectares à 100 hectares..... 4.000 
« Moins de hectares... vsesse 2-00 
« Exporlaleurs imporlaleurs...... 4.900 
« Commissionnaires p'aciers..... 500 
« Marchands grainiers spécialis- 

« Marchands grainiers non 


a Marchands grainiers spécialistes 
de paquetage sous marque (selon le 
nombre de dépositaires) : 

« Plus de 10.000 dépositaires..... 9.009 

« De 1.090 à 10.000 déposilaires... 2.500 

« De 200 à 4.000 déposilaires..... 1.000 

«a Moins de 200 déposilaires...... 000 ». 

Art. 3. — Le directeur de la production agri- 
cole au ministère de l’agricuiture et le chef 
du service des affaires générales du minis- 
tère de l’économie nationale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Paris, le 4947. 

Pour le de l'agriculture® 

Le direcieur adjoint du cabinet, 

R. LYON. 


Fait à 23 avril 


rainistre 


Pour le ministre de l'économie nalionale : 
Le directeur du cabinet, 


eaux et forèts. 


| HEXRT FAURE, 


++ 
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| 


Comité interprofessionnel da l'importation 
des produits d'éxpioitation forestière et de 


Restificatit au Journal officiel du 17 avril 


» 30613, 29 Co onne, ai è =, après: 
1 d \ rep 
« un représentant de 
d iffaires 6 arlicle 3 
till 1 d « le directeur général des eaux 
et forûls est de l'exécu \ du présent 
‘ , « le dir Ir £ ral des eaux 
et forêts et le directeur des 
ques sont charg chacun en ce qui le con 
cern dt exécution du présent arrêté » 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 29 mars 1947, M. Pao- 
Mini (Ange), brigadier des eaux et forêts à 
Annecy (laute-Savoie}, est mis en disponi- 
bilité, sur sa demande, pour une période de 
trois mois, à compter du 4° murs 1947. 

—— © — 


Par arrêté en date du 17 avril 1947, est 
détaché, pour une durée de cinq années, à 
compler du 4e avril 1947, auprès du ministre 
de l'éducalion nationale, direction générale 
des services d'archilecture, service forestier 
des pares nationaux, parc de Saint-Cloud, 
M. Delfosse {Paul-Marius), garde domanial des 
eaux et forèls de 3% classe à Choisy au-Bac 
(Oise), maison foreslière de Francport. 


— 


Par arrèté en dale du 22 avril 1947, M. Das- 
que (lean-Marie-Gabriel), garde général des 
eaux et forèlts à titre temporaire à Bayonne 
(Basses-Pyrénées), est nommé, Sur sa de- 
mande, en la même qualité, à Tarbes-Arreau 
(Hantes - Pyrénées), en remplacement de 
M. Despeaux, qui a reçu une autre affectation. 


Pectificatif an Journal officiel du 
1947: page 2679, 2e colonne, 99% ligne, eaux 
et forêts, au lieu de: « Rennes (Ardennes) », 
lire. « Renwez (Ardennes) ». 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Ciiation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres cile 
à l'ordre de la Natica: 

M. Paul Trouilh, agent de l’ex-Socitté 
hvdro-clectrique des Pyrénées, pour les 
motifs suivants: entré dès 1913 à la So- 
cicté hydro-clectrique des Basses-Pyrénées, 
a participé activement à l'équipement de 
l'usine hydraulique de puis à celui 
de l'usine thermique et du poste de Mou- 
guerre. Ses qualités professionnelles, son 
courage au travail et l’abnégation dont il 
a toujours fait preuve lui valurent de de- 
venir un des plus précieux collaborateurs 
de l'ingénieur en chef chargé de l’exploita- 
tion de la société. Se dépensant sans 
complér, il se donna totalement à une 
lâche qui, d'ailleurs, devait l'épuiser, 
reste, aux yeux de ses chefs et du person- 
nel, un exemple de dévouement absolu, 
de consience professionnelle et de grande 
droiture. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


© 


Décret n° 47-805 du 3 mai 1947 relatif au 
comité d'entreprise ot aux comités d'éta- 
blissement des mines domaniales de 
potasse d'Alsace. 


Le yrésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la produc- 
lion induelrielle, du ministre de l'écono- 
mie nationale, du ministre des finances el 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu Ja loi du 23 janvier 1937 portant 
fixation du régime définitif des mines 
domaniales de potasse d'Alsace, modifiée 
par l'ordonnance du 23 janvier 1955, et 
notamment l’article 3, paragraphe addilion- 
nel, ainsi conçu: 

« IL sera constitué, aux mines doma- 
niales de potasse d’A'sace, un ou plusieurs 
comités d'entreprise, dont les attributions, 
ainsi que le mode d'organisation et de 
fonctionnement seront délerminés pal 
décret en forme de règlement d’adminis- 
tration publique rendu sur Ja propésilion 
du min'stre de l'économie nationale, du 
ministe de la production industrielie et 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale »; 

Vu l'ordonnance du 22 février 145 pré- 
voyant l'inélitution de comités d'entre- 
prises, modifie par loi du 16 mai 196; 

Vu le décret n° 45-2751 du 2 novembre 
1943 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de l'ordon- 
nance du 22 février 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète: 

Art, 4er, — ]l est créé. dans chacune des 
circonseriplions d'exploitation ou d’admi- 
nistration des mines domaniaies de potasse 
d'Alsace, telles que ces circonscriptions 
sont délinies par décision du directeur 
général, un comité d'établissement, com- 
posé, d'une part, d'un représentant du 
decteur général, a celui-ci, pré- 
sident, et, d'autre part, d'une délégation 
du personnel, élue par ce dernier. 

Le nombre des membres, titulaires et 
cupp'éants, de chaque comité d'élablisse- 
inent, leur répartition entre les différen- 
tes catégories du personne, feront l’objet 
d'un accord entre le drecteur général el 
les organisalions syndicales intéressées, 
Le nombre des délégués tiluiaires ne 
pourra être supérieur à neuf par comité 
d'étalissement; Je nombre des délégués 
suppléants est égal au nombre des dé'é- 
gués titulaires, 

Art, 2, — Ji est instilué, auprès de Jn 
direction géntrale des mines domania'es 
de potasse d'Alsace, un comité central 
d'entreprise, composé, d'une part, du 
directeur général, ou eéon représentant, 
président, et, d'autre part, d’une déléga- 
Uon du personnel, élue par les délégués 
du personnel aux comités d'établissements, 
à raison de: 

Cinq ouvriers du fond. 

Trois ouvrieæs du jour. 

Un ingénieur. 

Deux agents de maîtrise du fond. 

Un agent de maitrise du jour. 

Un employé choisi en dehors des agents 
de maitrise. 

Des déiéguts suppléants, en nombre 
égal, sont élus dans les mêmes conditions. 
IIS assistent aux stances du comité avec 
voiX% consultative. 


Art. 3. — Dans le cadre de l'ordonnance 
du 22 février 1945 modifiée par la loi du 
16 mai 1946, le comité central d'entreprise 
coopère avec le directeur général à l’amé- 
lioralion des conditions eollectives de tra- 
vail et de vic de l’ensemble du personnel. 


Il assure, en accord avec le directeur génie 
val, ou contrüle la gestion de toutes les 
œuvres sociaies établies au bénélice du 
ersonnel où des familles du personnel, 
quel qu'en soit le mode de-finan:emen!. 

A titre consultalif, il éludie les sugges. 
liôns du personnel tendant à accroilre la 
production et à améliorer le rendement, 
et propoee l’applicalion des suggestions qui 
Jui paraissent réaiisabies; il propose, en 
faveur des travailleurs ayant apporté par 
leurs initiatives ou leurs propositions une 
collaboration particulièrement aux 
mines de polasse, toute récompense qui 
lui semb'e juetifice. 

Chaque comité d’étib'issement exerce, 
dans Île cadre de sa circonscription, les 
attributions uaévolues au comité central 
d'entreprise pour l'ensemble de l'entre- 
prise. 

Art. 4. — Chaque comité d'établissement 
se réunit une fois par moïs sur Convoca- 
de son président, 

Le comité central d'entreprise se réunit 
au moins une fois tous les trois mois et, 
excepl'onnellement, si son président Ya 
convoque ou si la moitié au moins de ses 
membres en fait la demande. 

est dressé un procès-verbal de chaque 
délibération, signé du président et du 
secrétaire de Ja séance. 

Art. 5. — Le comité central d'entreprise 
et les comités d'élabissement peuvent 
décider que le procès-Xerhal de ja séance 
sera transmis à l'ingénieur en chef des 
mines chargé de l'arrondissement mnintras 
logique de Strasbourg. 

Les ingénieurs du service des mines peu 
vent, sur leur demande et à {tout moment, 
prendre connaiseance des procès-verbaux 
des séances du comité central d'entreprise 
et des comités d'établissements, 


Art, 6. — Le directeur général doit met- 
tre à la disposition des comités les locaux, 
le matériel et, éventuellement, le person« 
nel nécessaires à leurs réunions et à leur 
secrélariat. 

Art. 7. — Jee conditions d'élection et les 
modaiités de désignation et le remplace- 
ment des regrésentants titulaires et des 
représentants suppléants du personne! aux 
comités d'établissement et au comité cen« 
tral d'entlreprée font l'objet de conven- 
tions collectives conclues entre les mines 
domaniales et les organisations syndicales 
les plus représentatives de leur personnel 
et approuvées par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par le ministra 
de la production industrielle. 

A défaut d'accord, il est stalué par ar- 
rêté de ces ministres. 

Art, &, — Lorsque le chef d'établisse« 
ment envisage de congédier de l’entre- 
prise un membre titulaire ou suppléant 
d’un comité d'établissement ou du comité 
central d'entreprise, il doit obligatoire- 
ment soumettre son projet à l’assentiment 
du comité dont fait partie l'intéressé. En 
cas de désaccord, le congédiement ne peut 
intervenir que sur décision conforme de 
l'ingénieur en chef des mines chargé de 
l'arrondissement minéralogique de Stras- 
bourg. 

Toutefois, en cas de faute grave, le di- 
recteur général a la faculté de prononcer 
la mise à pied immédiate de l'intéressé, 
en attendant la décision définitive. 


Art. 9. — Les membres des comités 


d'établissements et du comité central d’en« 
treprise sont tenus au secret profess'onnel, 
sous les peines prévues à l’article 378 du 
code pénal, sur tous les renseignements 
de nature confidentielle dont ils pour- 
raient acquérir connaissance à l'occasion 
de leurs fonclions, 
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ant. 10. — Le ministre de la production { Vu l'avis du secrétaire général à l'avia- | travail de plus de six semai l'une 
tn lustrielle, le ministre de l'économie na- | tion en date du 24 août 19416: absence d'égale durée potæ n notif lé- 
tonale, le ministre des finances et le mi- Le conseil d'Etat (section des travaux | gitime et après avis du conseil de l'école, 
nstre du travail et de ja sécurité sociale | publics) entendu, ri Art 
sont chargés de l'exécution du présent dé- ton! 
qui sera publié au Journal officiel de Décrète : 

République française. Art. — Est apphrouvec convention des examens de sorlie recoivent le dir lon 
Fait à Paris, le 3 mai 1947. passee le 2 février 1927 entre le préfet d'ing nieurs arts et métier . le el ves 
de la Seine-inférieure, agissant au nom de | qui n'obtiennent pas le à p'ôn d'insé- 
PAUL RAMADIER. l'Etat, et la société Lebon et C°. aux droits | nieur peuvent recevoir un certificat d'an- 

et obligations de laquelle a été substituée “jen des écoles national ris 
par le président du conseil des ministres: | té de nationales d'arts et 

Le ministre de la production industrielle. | qe la construction et de l'exploitation Les élèves litulaires du certificat peuvent 
ROHERT LACOSTE. d'une concession de distribution d'énergie 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le minislre de l'économie nationale, 
A. PUILIP. 

Le ministre de la santé publique, 
ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale par intérim, 

GEORGES MARRAXE. 


» 


Décret n° 47-896 du 5 mai 1947 approu- 
vant et déclarant d'utilité publique une 
concession ce distribution d'énergie 
électrique aux services publics dont 
Electricité de France, ex-société Lebon 
et 6°, est titulaire sur une partie du 
département de la Seine-Inférieure. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja produc- 
{on industrielle et du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu la loi du 8 avril 1946 portant natio- 
hilisation du gaz et de l'électricité ; 

Vu Ja loi du 15 juin 1906, complétée 
ct modifiée par les lois des 19 juillet 1922, 
27 février 1925, 13 juillet 1925 (art. 298), 
16 avril 1930 (art. 188, 189 et 190) et 4 juil- 
1935 sur les distributions d'énergie 
électrique : 

Vu le décret portant règlement d'admi- 
nisitration publique en date du 29 juillet 
1927, modifié par le décret du 28 mars 
125 rendu pour l'application de Jadite loi; 

Vu les décrets des 16 juillet, 20 octobre 
195 ct 10 mars 1936 tendant à l'abaisse- 
ment du prix de l'électricité; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux 
mesures destinées à assurer le dévelop- 
ment de l'équipement électrique en 
‘rance, notamment ses articles 18 et 19; 

Vu la concession de distribution d'éner- 
gie électrique aux services publics accær- 
te par convention passée le 2 février 1927 
à la société Lebon et C°, transférée à l'éta- 
blissement public Electricité de France ; 

Vu Ja demande présentée le G juillet 1943 
par la société Lebon et C°, aux droits et 
obligations de laquelle a été substituce 
E.ectricité de France, en vue d'obtenir 
la déclaration d'utilité publique de cette 
concession ; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité pu- 
Llique et les conférences ouvertes confor- 
mément aux dispositions des articles 28 
ct suivants du décret du 29 juillet 1927, 
modifié par le décret du 28 mars 1995; 

Vu le rapport en date du 13 février 1946 
de l’ingénieur en chef de la 2 circons- 
cripüon électrique ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en 
date du 21 novembre 1946; - 

Vu l'avis du ministre des postes, télé- 
raphes et téléphones en date du 10 sep- 
tembre 1946; 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture en 
date du 21 octobre 1946; 


électrique aux services publics s'étendant 
sur partie du département de la Seine- 
inférieure. 

La convention, le cahier des charges, 
modifié par l'avenant du 20 février 1945, 
et le plan du réseau resteront annexés au 
présent décret. 

Art. 2. — Sont déclarés d'utilité publi- 
que les travaux qui font l'objet de Vadite 
concession. 

Les exproprialions nécessaires à Jeur 
exécution devront ètre effectuées dans le 
délai de deux années à compter de Ja date 
d'approbation des projets définitifs. 

Art. 3. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre de Finttrieur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-807 du 35 mai 19:7 portant 
règlement ues écoles nationaies d'ingé- 
nieurs arts et raétiers, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de i'éduca- 
tion nationale, 

Vu les décrets des 11 
5 janvier 1901, 22 octobre 
1908 et du 14 août 1909, 
décret du 12 mai 1911; 

La section permanente 
l'enseignement technique 


octobre 1899, 
1907, 2 janvier 
modifié par le 
du conseil de 
entendue, 


Décrèlte : 
TITRE 1e 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 197, — Les écoles nationales d'in. 
génieurs arts et méliers sont des écoles 
d'enseignement technique supéreur qui 
ont pour but de former des ingénieurs 
pour toutes les branches de l'industrie, 
mais pius particulièrement spécialisés 
dans la pratique des aris mécaniques. 

Elles sont plactes sous l'autorité Qu 
ministre de l'éducation nationale (direc 
tion de l’enseignement technique). 

Art, 2. — La durée des études est de 
quatre ans. 

Aucun élève ne peut redoubler une de 
ses anñées d’études, hormis le cas de ma- 
ladie ayant entrainé une suspension de 


être admis à subir un 
tion une seule fois et dans li 
qui suivent la sortie de l’école. 

Un arrêté ministériel fixera les condi- 
lions de délivrance du diplôme et dun certi- 
fical; ainsi que de l'examen de réparation. 

Les diplômes et les certificats sont déh- 
vrés par le miaistre de l'éducation nalio- 
nale. 

Art. 4. — Les nationales d'ingé- 
nieurs arts et méliers recoivent, suivant 
leurs possibilités, des élèves internes, des 
demi-peusionnaires et des élèves externes, 

Art. 5. — Le prix de Ja pension, celui 
du trousseau et le taux des différentes 
rétributions à payer par les élèves son 
fixés par arrêté ministériel. 

Art. 6. — Dans la limite des crédits, des 
bourses où prêts d'honneur sont accordés 
par l'Etat pour ki durée de la scolarité; 
ils peuvent être supprimés on augmentés 
suivant la conduite et le travail des élèves, 


] 


ans 


écoles 


TIRE I 


MODE ET CONDITIONS D'ADMISSION 


Art. 7. — L'admission dans écoles 
nationales d'ingénieurs arts ct métiers 
lieu par voie de concours dans des condt- 
tions qui sont fixées par arrêté ministériel. 

Les candidats et les candidates doivent 
être de seize ans au moins et de 
vingt ans au plus au {* janvier de l'annca 
du concours, Aucune dispense d'âge 
accordée : nul ne éd être autorisé à subir 
plus de trois fois les épreuves du concours 
d'admission. 

Tes élèves étrangers ne peuvent être 
admis dans les écoles nationales d'ingé- 
nieurs arts et métiers qu'au titre d'élèves 
externes hors cadre, Leur admission est 
subordonnée au résultat d'un examen pro- 
batoire subi, au siège de l'école d'arts et 
léliers choisie, avant Ja rentrée scolaire. 
L'autorisation de subir l'examen dont il 
s'agit doit être demandée, avant le 1 juin, 
et par l'intermédiaire du ministre des af- 
fa ves étrangères, au ministre da !l’édu- 
cation nationale, direction de l'enseigne- 
ment technique. 


DES ÉIÈVES 


les 


uTes 


TITRE MI 


Art. 8. — L'enseignement donné dans 
les écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers est {hCorique et pratique. 


Art. 9, — Les programmes des cours et 
des travaux pratiques sont arrêtés par le 
ministre, sur proposition du conseil de per- 
fectiouneinent, 


TIIRE IV 
DU lENSONNEL DES ÉCOIFS 
Le directeur. 
Art. 10. — Les écoles nationales d'ingée 
nieurs arts et méliers sont administrées, 
sous f'autorité du ministre de l'éducation 


nationale, par un directeur assisté d'un 
conseil d'administration, d'un conseil daj 
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perfectionnement et d'un conseil intérieur 
de l'école dont la composition et les attri- 
butions sont indiquées au titre V du pré- 
sent déeret. 

Le directeur est nommé par le pnnistre. 


Le rersonnel enst ignant. 


Art. 11. — Le personnel de l'enseigne- 
ment de chaque école comprend, indépen 
du directeur: 

En ingénieur sous-directeur. 

Un directeur de la recherche scienttique 
et technique. 


Des professeurs et des profs sceurs tech- 
iques pour les diverses disciplin s d'en 
geignéments généraux et professionnels. 

fesseurs techniques adjointe. 

Des chefs de travanx et des préparf 


teurs pour log divers laboratoires. 
Des répétiteurs et. éventuellement, des 


Le ner nt adm istralif, de service 
ur el des ateliers. 
administratif, 


Art. 12, — Le personnel 
de service intérieur et des a 
à chaque école, comprend: 
Un économe. 
Un sous-teonome. 
Des adioints d'économat. 
Un adjoint de direction. 


teliers, attaché 


Des maitres d'internat. 

Des agents des divers services. 

Art. 13. — Un médecin en chef et un 
médecin adjoint eont attachés à chaque 
école. 

Art. 14. — Des arrêtés fixeront les con- 


ditions de nomination, de recrutement et 
d'avancement, ainsi que les traitements et 
le régime disciplinaire des différentes ca- 
tégories de personnel. 

Art. 15. — Un règlement, arrêté par Île 
Hainistre, déterminera, dans leurs détails, 
les attributions et les obligations des di- 
vers merubres du personnel attaché à 
l'école. 

TITRE V 
DES CONSEILS DES ÉCOLES NATIONALES D'INGÉ- 
NIEURS ARTS ET MÉTIERS, RÉGIME DISCIPLI- 
NAIRE DES ÉLÈVES. INSPECTION 


Conseil d'administration. 


Art. 16. — Le conseil d'administration 
de chaque école comprend : 

Le directeur de l’enscignement techni- 
que, ou son représentant. 

Le préfet du département, membre de 
Hroit. 

‘ Le maire de la ville, membre de droit. 

Le recteur de l'académie, membre de 
‘droit, ou son représentant. 

Un représentant du ministère de la pro- 
fduction industrielle, membre de droit. 

Le directeur de l’école, membre de droit. 

Trois représentants de la société des an- 
lens éleves, 

Trois représentants du personnel, élus 
par leurs collègues, 

Deux représentants désignés par l'orga- 
misation syndicale de l’enseignement tech- 
nique la plus représentalive. 

Il comprend, en outre, des membres 
désignés par divers groupements, à sa- 


ix chefs d'entreprise désignés par 
] issociations patronales les plus repré- 
sentalives et répartis entre les secteurs 
hationalisé et privé: 

b\ Deux salariés désignés par les orga- 
hisations svndicales les plus représenta- 


c) Deux ingénieurs choisis par le minis- 
tre de l'éducation nationale sur les listes 
de deux noms présentées par chacune des 
grandes organisations scientifiques d’'ingé- 
nieurs. 

Ces six derniers membres devront être 
choisis pour représenter, d'une manière 
aussi homogène que possible, les indus- 
tries correspondant aux spécialités ensei- 
gnées. 

Les membres autres que les membres 
de droit sont nommés pour une période de 
<ix ans et renouvelables par moitié tous 
les trois ans. 

Art. 17. — Le conseil choisit chaque an- 
née dans son sein un président et un vice- 
président, En l'absence de l’un et de l’au- 
tre, le conseil désigne un président de 
seance, 


Art. 148. — Je conseil d'administration 


se réunit au moins deux fois par an, en 
novembre et en juin. 

Art. 19. — Le conseil d'administration 
est chargé : 

jo De donner son avis sur le projet de 
budget de l'école présenté par le directeur 
et sur les demandes de crédits supplémen- 
taires à adresser au ministre; 

2° De régler, sur la proposition du direc- 
teur et sous réserve de l'approbation du 
ministre, toutes les questions relatives au 
chauffage, à l'éclairage, à la nourriture, 
au logement et à l'entretien des élèves et 
au nombre des agents; 

3° De s'assurer, par des visiles périodi- 
ques et au moins deux fois par an, de la 
bonne tenue de l'établissement; 

4° D'examiner le compte administratif et 
le rapport sur la situation morale et ma- 
térielle de l'établissement, qui lui sont 
soumis par le directeur, dans la première 
quinzaine de juin; il en délibère et adresse 
au ministre ses observations et proposi- 
tions. En général, il est chargé de veiller 
sur les intérêts matériels de l’école. 


Conseil de perfectionnement. 


Art. 20, — Le conseil de perfectionne- 
ment comprend : 

Le directeur de l'enseignement techni- 
que, où son représentant, 

Le préfet du département. 

Le recteur de l'académie, ou son repré- 
sentant. 

Le maire de la ville où est située l’école. 

Le directeur de l’école. 

L'ingénieur sous-directeur l'école. 

Le directeur de la recherche scientiique 
et technique de l’école. 

Trois représentants de la société des an 
ciens élèves. 

Trois représentants des professeurs élus 
par leurs collègues. 

Deux représentants désignés par l'orga- 
nisation syndicale de l’enseignement tech- 
nique la plus représentative. 


De plus, sont nommés par le ministre: 


Quatre membres de la société des an- 
ciens élèves et six membres désignés par 
divers groupements dans les mêmes con- 
ditions que les six membres du conseil 
d'administration (catégories: a, b et c de 
l'article 16). 

Ces six membres peuvent d'ailleurs être 
ceux du conseil d'administration. 

Les membres sont nommés pour une pé- 
riode de six ans et renouvelables par moi- 
tié tous les trois ans. 

Le conseil élit son président, un vice- 
| président et un secrétaire, 


Art, 2{,. — Le conseil de perfcetionne 
ment de chaque éco.e d'arts et mwtier, 
donne son avis sur toutes les amélior. 
Uons à apporter dans l'organisation des 
études, tant théoriques que Jjuatiques 
dans l'installation des classes et dos aie 
liers, ct sur les questions disciplinaire: 
d'ordre général. 

IL donne en outre son avis sur touts 
les questions qui lui sont soumises par Le 
ministre. 

Art. 22, — Le conseil se réunit sur là 
convocal'on de son président chaque 
que circonstances l'exigent au moins 
une fois par an dans le courant du mo 
d'octobre. 

Au cours de la réunion du mois d'o {o- 
bre, le directeur rend compte de Ja mar- 
che générale de l’école, des résullats des 
études et des faits notables qui se son 
produits pendant l’année scolaire écou'ce 


Le conseil de l'école. 


Art. 23. — Le conécil de l'école se 
pose : 

Du directeur, président. 

De l'ingénieur sous-directeur. 

Du directeur de Ja recherche scientif 
que et technique de l’école, 

Des professeurs, professeurs technique: 
et chefs de travaux. 

De deux professeurs techniques adjointe 
d'un mañtre interne, d'un répétitewr, 
par leurs collègues au commencement ü 
chaque année scolaire. 

D'un représentant de chaque promotior 
d'élèves en cours d’études, élu par se: 
camarades. 

Art. 24. — Le conseil de l'école donne 
son avis éur les demandes de bourses for- 
mées par les élèves et sur l’a‘localion des 
primes accordées aux anciens élèves 
médaillés. Il arrête le classement de fin 
d'année des quatre divisions. 

IH se réunit en comeil de discipline 
chaque fois que les circonstances l'exi- 
gent, 

Art, 25, — Sont considérés comme 
démissionnaires et immédiatement rempla- 
cés les membres du conseil d'administra- 
tion et du conseil de perfectionnement 
n'occupant pius la silualion en rason de 
laqueïle ils avaient été nommés. 

Art. 26. — Sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions contraires au texte 
du présent décret. 


Art. 27, — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947, 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 


Décret du 5 mai 1947 portant transforma- 
tion de la maitrise de conférences de 
chimie biologique à la faculté des scien- 
ces d’Aix-Marseille. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances, 
Décrète : 


Art. 1%, — La maîtrise de conférences 
de chimie biologique et corps gras de li 
faculté des sciences de l’université d’Aix- 
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Marseille est transformée en chaire magis- 
trale. Le titulaire de l’emp'oi ainsi trans- 
formé sera intégralement rémunéré sur le 
budget de l’université au moyen de la sub- 
vention versée par l'office professionnel 
des industries des corps gras. 

Art, 2. — La chaire magistrale visée au 
récédent article sera supprimée si la 
aculté des sciences de l’université d’Aix- 
Marseille ne reçoit plus de l'office profes- 
sijonnel des industries des corps gras les 
crédits nécessaires à sa rétribution inté- 
grale. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait À Paris, le 5 mai 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret du 5 mai 1947 portant mcdification 
du règlement de l'institut de médecine 
du travail de l’université de Lyon et 
création de deux diplômes de médecine 
sociale (option sécurité sociale et option 
médecine du travail). 


Par décret en date du 5 mai 1947, est 
abrogé le décret du 4 décembre 1920 en 
ce qui concerne la création d’un certificat 
de médecine du travail à l'institut de mé- 
decine du travail à l’université de Lyon. 

Est approuvée la délibération du conseil 
de l’université de Lyon portant: 

4° Modification du règlement de l'ins- 
titut universitaire de médecine du travail 
de Lyon; 

20 Création d’un diplôme de médecine 
sociale (option sécurité sociale); 

Création d'un diplôme de médecine so- 
ciale (option médecine du travail). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 5 mai 1947 portant nomination 
aa grade d'ingénieur en chef des nonts 
et chaussées (cadre permanent), d'in- 
génieurs ordinaires des ponts et chaus- 
sées 


Le président du conseil des m'uistres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 


Décrète: 


Art. 1e, — Les ingénieurs ordinaires 
de 1" classe des ponts et chaussées dont 
les noms suivent, inscrits au tableau d’a- 
vancement pour le grade d'ingénieur en 
chef, sont nommés ingénieurs en chef de 
2° classe des ponts et chaussées, pour 
prendre rang au 1% avril 1947, savoir: 

MM. Griveaud, Poitevin, Laval, Flinois, 
Vadot, Girod. 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu-! 

blies et des transports est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-808 du 24 avril 1947 abrogeant 
le décret du 3 novembre 1943 créant 


l’assimilation fiscale entre l'Afrique occi- 
dentale française et le Togo. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant 
réorganisation adininistrative du Togo; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d’une assemblée représentative au 
Togo; 

Vu le décret du 3 novembre 1943 créant 
l'assimilation fiscale entre l'Afrique occi- 
dentale française et le Togo en ce qui con- 
cerne les droits fiscaux d'entrée et de 
sortie, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le décret susvisé du 3 no- 
vemibre 1943 créant l'assimilation fiscale 
entre l'Afrique occidentale française et le 
Togo en ce qui concerne les droits fiscaux 
d'entrée et de sortie est abrogé. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, sera publié au Journal of/i- 
ciel de la République française, au Jour- 
mal officiel de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et inséré au Bulletin officiel du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


Décret n° 47-809 du 29 avril 1947 complé- 
tant le décret du 16 octobre 1248 por- 
tant création dans les territoires d’outre- 
mer de budgets spéciaux d'exécution 
des plans d'équipement et de dévelop- 
pement de la joi du 30 avril 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ia France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 


Vu le décret du 18 octobre 1904 réor- 
anisant le gouvernement général de 
"Afrique occidentale française; 

Vu Je décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à 
l’établissement, au financement et à l’exé- 
cution des plans d'équipement et de dé- 
veloppement des térritoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant 
création, dans les territoires d'outre-mer, 
de budgets spéciaux d'exécution des plans 


d'équipement et de développement de la 
loi du 30 avril 196; 

Vu l'article 85 de la loi du 23 décem- 
bre 1946 prévoyant, pour 1M7, la recons 
duction, dans les territoires groupés, des 
budgets généraux et annexes, 

Décrète : 

Art. 14, — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l’articie 2 du décret du 16 octo- 
bre 1946, le budget spécial des plans d'é- 
quipement et de déve:oppement de l'Afri- 
que occidentale française pour l'exercice 
1917 pourra arrêté par le gouverneur 
général en commission permanente du 
conseil de gouvernement et approuvé par 
décret conlresigné par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des feances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pulrié au Journal officiel de ‘a 
République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-810 du 29 avril 1947 portant 
prorogation de la période principale et 
des périodes comnlémentaires de l'exer- 
cice 1946 du budget spécial des grands 
travaux de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des co:onies; 

Vu la loi du 22 février 1931, modifiée 
par la loi du 7 juillet 1934 autorisant la 
gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale française à contracter des em- 
prunts pour l'exécution de son pro- 
gramme de grands travaux; 

Vu le décret du 8 mai 1931 portant ins- 
titntion de budgets spéciaux des grands 
travaux et dépenses sanitaires sur fonds 
d'emprunt; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant À 
l'établissement, au financement et à l'exé- 
culion des pans d'équipement et de dé- 
ve.cppement de la loi du 30 avril 19%6; 

Vu le décret du 17 février 1947 portant 
approbation du budget snécial des grands 
travaux de l'Afrique occidentale française 
pour l'exercice 1946; 

Vu le décret du 22 février 1947 portant 
prorogation de la période principale et 
des périodes compiémentaires de l’exer- 
cice 1946 du budget spécial des grands 
travaux de l'Afrique occidentale française, 

Décrète : 

Art, 49, — Le décret du 22 février 1947 
portant prorogation de la période princi- 
pee et des périodes complémentaires de 
"exercice 1946 du budget spécial des 
grands travaux de j'Afmique occidentale 
française est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes. 


Art, 2. — Par dérogation aux disposi. 


tions de l’artice 65 du décret du 30 dé 
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cemire 1912 sur le régime financier des « Le directeur des assurances au minis- tre-mier ct le grand chancelier de la Le. 

colonies, de gouverneur général de l’Afri- | tère des finances. gion & honneur sont chargés, chacun e: 

que o-cidentale française est autorisé à « Le directeur général de la caisse des | ce qui le concerne, de l'exécution du pré 

engager, jusqu’au 30 juin 1947, sur les | dépôts et consignations. sent décret, qui sera publié au Journal 

crédits du budget spéciai des grands tra- « En cas d'ermpêchement, les directeurs officiel de la République française. 

vaux de l'exercice 1916, les dépenses af- | ce; dessus désignés peuvent être remplacés |  jait à Paris, le 5 mai 1947 

férent:s à l’achèvement des services par un délégué. 

« Cinq membres choisis parmi tribu- AURIOL. 


les nouvelles commandes de matériel qui 
n'ont pu être engagées avant cette deï- 
nière date, 

Par voie de conséquence, Ks dales des 
20 mai et 21 mai prévues à l’article 67 
du décret du 30 décembre 1912 sont re- 
portées respectivement aux 20 septembre 
30 septembre. 


Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ininistre des finances sont 
charg: chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
public au Journal ofjiciel de la Républi- 
que f ise et inséré au Journa officiel 
de l'Afrique occidentale française, 


Fait à Paris, le 29 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par :e président ju =onsell des ministres: 


Le ministre d'Etat, ministre de la 
France d'outre-mer par  inté- 
rim, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre des finances, 


SCHUMANX. 


Décret n° 47-811 du 5 mai 19147 modifiant 
l'article 64 du décret du 1 novembre 
1928 portant organisation de la caisse 
intercoloniale de retraites. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu l'article 71 de la loi du 14 avril 1924 
portant réforme du régime des pensions 
civiies et militaires : 

Vu le décret du 1% novembre 1928 por- 
tant règ'ement de Ja caisse intercoloniale 
de retraites et les textes qui l'ont moditié, 
et notamment le décret du 17 août 1946; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète: 

Art. 49, — L'article 64 du règlement 

d'administration publique du 1% novembre 


1928, modifié le 17 août 1946, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Art. 64 (nouveau). — Le conseil d’ad- 
ministration est composé de quatorze 
memlsæes, choisis ainsi qu'il suit: 

« Un conseiiler d'Etat, président, désigné 
par le conseil d’Etat. 

« Un conseiller maître ou conseiller réfé- 
rendaire à la cour des comptes, désigné 
par la cour des comptes. 

« Le directeur du personnel au ministère 
ile la France d'outre-mer. 

« Le directeur du contrôle, du budget 
et du contentieux au ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

« Le directeur du budget au ministère 
des finances. 

« Le directeur de la comptabilité géné- 
rale au ministère des finances, 

« Le directeur de la dette publique au 
des finances. 


taires de la caisse intercoloniale de retrai- 
tes (agents en activité ou pensionnés). 

« Deux fonctionnaires choisis par le 
conseil d'administration sont attachés au 
conseil en qualité de secrétaires; l’un est 
pris dans le service de liquidation, l'autre 
dans le personnel du service financier; ce 
dernier remplit les fonctions de secrétaire 
adjoint, 

« I, — Les membres choïsis parmi les 
tributaires de la caisse intercoloniale de 
retraites sont nommés par armèté du minis- 
tre de la France d'outre-mer, sur présen- 
tation des syndicats les plus représentatifs 
des personnels coloniaux, désignés par 
arrêtés du ministre de la France d'outre- 
mer. 

« HI. — Le conseil d'administration peut 
appeler à prendre part à ses délibérations, 
à titre consultatif, les gouverneurs géné- 
raux, gouverneurs €t commissaires de la 
République dans les territoires sous man- 
dat présents en France ». 

Art, 2. — A titre transitoire, les trois 
membres nommés par arrêté du 14 août 
1945 resteront en fonction jusqu'à expira- 
tion de leur mandat, 


Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par je président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret du 5 mai 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur à titre posthume. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres el du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 1% avril 1947 portant que la nomination 
faite aux termes du présent décret n’a 
rien de contraire aux lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, 


Décrète : 


Art, 497 — Fst nommé dans l’ordre na- 
ue. de la Légion d'honneur à titre post- 
uine : 


Au grade de chevalier. 


M. Gaudart (Joseph-Franck), adiminrs- 
trateur des services civils de l'Indochine 
A été cité à l'ordre de la Nation. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de la France d'ou- 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 6 mai 1947 portant promotion 
cans l’ordre national de la Légion d'hon. 
neur, à titre militaire (avec traitement), 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de ja France 
d'outre-mer, 

Vu la déciaralion du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur, en dale 
du 1% avril 1947, portant que la promotion 
faite aux Lermes du présent décret n’a rien 
de contraire aux lois, aux décrets et règ'e. 
ments en vigueur, 


Décrètle : 


Art. 4er, — Est promu dans l'ordre ni. 
tional de la Légion d'honneur, à titre mi! 
taire (avec traitement) : 


Au grade de commandeur. 


M. Lebegue (Alfred-Robert), inspecteur 
de 1° classe des colonies; 33 ans de ser- 
vices, deux titres de combattant volor- 
taire, deux blessures de guerre, cinq cita- 
tions dont une à l'ordre de l’armée, plus 
de seize annuités spéciales pour campa- 
gnes et services aériens. Officier du 13 jui!- 
let 1935. 

Art. 2. — Je président du conseil des 
ministres, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le grand chancelier de la Lé- 
gion d'honneur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du prié- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 6 mai 1947. 
* VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 5 mai 1917 portant concession 
de la médaille militaire. 


Le Président de la République, 


Sur le gapport du président du consei 
des ministres et du ministre de Ja France 
d'outre-mer, 


Vu Ja déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur 
du 1% avril 1947 portant que les nomin:- 
tions faites aux termes du présent décre! 
n’ont rien de contraire aux lois, décrel: 
ct règ.ements en vigueur, 
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Décrèle: 
rt, der, — Sont décorés de la mé- 
ile militaire pour prendre rang du jour 


, Ja signature du présent décret: 


MM. 

nov (Frédéric), surveillant chef de 2 elasse 

services pénitentiaires coloniaux; 16 ans 
mois 23 jours de services eflectfs, dont 
‘3 ans © mois 26 jours à la mer ou aux 
'lonies. Campagnes: 45. 

jrinpini (Félix), surveillant chef de 2e chasse 
eorvices pénitentiaires coloniaux, 16 ans 
in mois 44 jours de services eflectifs, dont 
1» ans 8 mois 25 jours à la mer ou aux 
Campagnes: 14. 


pontaïllier (Maurice), surveillant de {re classe 
des services rénitentiaires coloniaux ; 17 ans 
9 mois 3 jours de services effectifs, dont 
jo ans 6 mois 25 jours à la mer où aux 
colonies. Campagne: 12. 


Domenger (Jean). surveillant de classe 
des services pénilenliaires coloniaux; 19 ans 
{ mois 4 jours de services effectifs, dont 
{lt ans 9 mois { jour à la mer ou aux Co- 
jones. Campagnes: 13. 


Rochut (Roger), surveillant chef de 1" classe 
des services pénitentiaires coloniaux; 22 ans 
6 mois de services effectifs, dont 418 ans 
°3 jours à la mer ou aux colonies, Cam- 
pagnes: 16 1/2. 


ontini (Menri), surveillant chet de {re classe 
des services pénilentiaires coloniaux; 20 ans 
3 mois 18 jours de services effectifs, dont 
{3 ans 8 mois 13 jours à la mer Où aux 
colonies. Campagnes: 19 1/2, 


biimann ‘Louis), surveillant chef de {re classe 
des services pénitentiaires coloniaux; i8 ans 
“ mois 21 jours de services effectifs, dont 
12 ans 9 mois 19 jours à la mer où aux 
colonies. Campagnes: 16, 


Puhem (Ienri), surveillant chef de classe 
des ecrvices pénitentiaires coloniaux : 16 ans 
10 mois 1 jour de services effectifs, dont 
12 ans 3 mois 9 jours à la mer ou aux 
colonies. Campagnes: 13 1/2, 


Sccondi (Paul), surveillant do fre classe des 
cervices pénitentiaires coloniaux; 18 ans 
7 mois 6 jours de services effectifs, dont 
3 ans 2? mois 25 jours à la mer ou aux 
colonies. Campagnes: 145 4/2. 


Gorde (Alexandre), surveillant de {re classe 
&s services pénitentiaires coloniaux; 29 ans 
; mois 14 jours de services effectifs, dont 
16 ans 1 mois 22 jours à la mer ou aux 
colonies, Campagnes: 17 1/2. 


Bradamanti (Charles), surveillant de {re classe 
des services pénitentiaires coloniaux; 21 ans 
9 mois 2 jours de services effectifs, dont 
16 ans 2 mois 9 jours à la mer ou aux 
colonies. Campagnes: 18. 


oux (René), surveillant de classe des 
services pénitentiaires coloniaux: 19 ans 
2 mois 18 jours de services eflectifs, dont 
1: ans 9 mois 16 jours à la mer ou aux 
colonies. Campagnes: 17. 


\ichels (Lou's), surveillant de 1re classe des 
services pénitentiaires coloniaux; 17 ans 
S mois 17 jours de services effectifs, dont 
11 ans 18 jours à la mer ou aux coionies. 
Campagnes: 12. 


santoni (Titus), surveillant de 1re classe des 
services pénitentiaires coloniaux; 17 ans 
2? mois 9 jours de services effectifs, dont 
13 ans 8 mois { jour à la mer ou aux 
colonies. Campagnes: 416. 


surveillant de 1re classe des 
services pénitentiaires coloniaux; 19 ans 
10 mois 23 jours de services eflectifs, dont 
12 ans 6 jours à la mer ou aux colonies. 
Campagnes: 17. 


Poux (Léopold), surveillant de {re classe des 
services pénitentiaires coloniaux; 2% ans 
3 jours de services effectifs, dont 16 ans 
» mois 29 jours À la mer ou aux colonies. 
Campagnes: 23 1/2. 


Guillo (Jeen), surveillant de {re classe des 
services pénitentiaires coloniaux: ans 
11 mois de seryices effectifs, dont 13 ans 


2 mois 28 jours à la mer ou aux colonies. 

Lampagnes: 15 1/2. 

Bartoli (Pierre), surveillant chef de {re classe 
des écrvices pénitentiaires coloniaux; 15 ans 
2 mois 22 jours de services ceflectifs, dont 
8 ans 9 mois 14 jours à la mer où aux 
colonies. Campagnes: 144. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et Je grand chancelier de la Lé- 
gion d'honneur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de 11 République francaise. 

Fait À Paris, le 5 mai 1947. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL MARRANE. 


© 


Décret du 5 mai 1947 plaçant le directeur 
des travaux publics et le chef du ser- 
vice des transmissions coloniales au mi- 
nistère de la France d'outre-mer dans la 
position de mission. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1M0 portant 
règlement sur la solde et les allocations 
accessoires des fonctionnaires el agents 
des services co'oniaux ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant 
règlement sur les indemnités de route et 
de séjour des officiers, fonctionnaires, em- 
ployés et agents civils et militaires des 
services coloniaux et locaux; 

Vu le décret du 15 juillet 1944 réglant 
l'organisation générale et le statut du per- 
sonnel du service des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles des 
colonies et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 23 août 1914 portant 
création du cadre général des transmis- 
sions coloniales ; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934 disposant hear mis- 
sion ne peut être mise à fa charge d'un 
budget local sans un décret motivé publié 
au Journal officiel, 


Décrète : 


Art. 1®, — M. Beau, directeur des tra- 
vaux lics des colonies et M. Meyer, 
chef du service des transmissions colo- 
niales au ministère de la France d'outre- 
mer, sont placés dans la position de mis- 
sion à compter du jour de leur départ pour 
l'Afrique occidentale française, pour repré- 
senter le département de la France d’ou- 
tre-mer à la conférence franco-britannique 
des communications qui se tiendra à Dakar 
du 19 au 24 mai 1947 et prendre part aux 
réunions préparatoires de cette conférence. 


Art. 2. — Pendant la durée de leur mis- 
sion, M. Beau et M. Meyer auront droit: 

A la solde de grade dont ils sont titu- 
laires respectivement dans le cadre géné- 
ral des travaux publics des colonies et 
dans le cadre des transmissions coloniales, 
augmentée du complément de solde ou de 
l'indemnité de fonctions, de l'indemnité 
forfaitaire de cherté de vie, de l’indemnié 


de résidence familiale et des prestitions 
familiales applicables dans la métropole ; 
ces émoluments leur seront réglés en 
francs mélropolitains. 

Pendant leur séjour en Afrique 0 -iden- 
tale française, M. Beau et M. Meyer auront 
droit, en outre, à la majoration des quatre 
dizièmes, et aux frais de déplaceme:it ap- 
piicables en Afrique occidentale fra 
res émoluments leur seront rég'iés en 
francs C. 

Ces dispositions ne sont valables que 
pour une durée maximum de trois mois, 

Art, 3. — Les dépenses ainsi que les 
frais de transpor: de MM. Beau et Meyer, 
seront à Ja charge du budget de l'Afrique 
occidentale francaise, 

Art. 4. — Le ministre de la Fran 
tre-mer est chargé d2 l'exécution du gré- 
sent décret, _ sera publié an Jorwrnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADILR, 


Par le président du conseil des mini:tres * 
Le ministre d'Etat, ministre de la l'rance 
d'outre-mer par intérim, 

FÉLIX GOUIN, 


Ull= 


Décret n° 46-2508 portant modification à l'or- 
ganisation de la justice française en Airique 
octidentale ‘française, en Afrique équatoriale 
française, à Madagascar et dépendances, au 
Cameroun, ay Togo et à la Côte française 
des Somalis. 


Rectificalif au Journal officiel du 12 no- 
vermbre 1946: page 9981, 2 colonne, arlicle 5, 
43 Jigne, après « Usage fraudnic1x de 
Sceaux »v, au lien de: « (art. 4%) lire: 
« (art, 143) »; 3 colonne, — Titre JT, 
ligne, après « Coups et blessures volon- 
taires », au lieu de: « (art. 311) lire : 
« (art, 311, 315) »; 20e ligne, après « 
tructions d'animaux domestiques », lieu 
de: « (art, et #53, », lire: « (art. 402, 
453, 404 et 455) »; 2%2e ligne, après « Destruc- 
ons de marchandises », au lieu de: 
« (art. 445) », lire: « (art. 443) »: ‘ie ligne, 
après « Détournements d'objets saisis », au 
leu de: « (art. 410, 88 3, 4, 5 et 6) », 
lire: « (art, 400, 88 3. 4, 5 et 6) ». 


Indemnité de présence attribuée aux mem- 
bres du conseil d'administration de la caisse 
intercoloniale de retraites. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 63, 61 et G@ du décret du 
ter novembre 198 fixant la composition du 
conseil d'administration de la caisse inter- 
coloniale de retraites et l'article 6 accor- 
dant des indemnités de présence aux mern- 
bres dudit conseil]; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 4945 portant 
réf>rme des traitements des fomeétionnaires 
de l'Etat et aménagement des pensions civiles 
et militaires; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la 
caisse intercoloniale de relraites; 


Sur la proposition du directeur du person- 
nel, directeur de la caisse intercoloniae da 
retraites, 


Arrête: 


Art. 40, — L'indemnité de 
par l'article G6 du décret 
1928, est fixée à 250 F. 

Art, 2, — Le d'recteur du personne!, direc 
teur de la caisse intercoloniale de retraites 
est Chargé de l'exécution du présent arrété, 


résence, prévue 
u À noyembro 


| 
| 
| 
eu? 
er- 
ON« 
ita- | 
lus 
pa- 
uil- 
ou- 
Lé- 
en 
nal 
| 

| 

| 


| 
4258 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Mai 19:71 
qui aura effet pour compter du {® jani*” j Pendant la guerre, chef du service sani- Adrénol. 
ai, ct ecra pub'-$ au Journal officiel de la | taire de la défense passive du secteur de | Algipan. 
République française, et au Bulletin officiel | pastia, assuré sous les bombardements 
Ci 


du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2 mai 4957. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Your Je ministre ct par délégalion: 


Le secrélaire général, 
LOUIS MÉRAT, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 3 mai 1947 approuvant les mo- 
difications apaortées à ses statuts par 
la société mutualiste « La Mutualité 
commerciale ». 


Par décret en date du 3 mai 1947, ont 
été approuvées les modifications appor- 
tées à ses statuts par la société mulua- 
liste reconnue d'utilité publique dite La 
dutuaiité commerciale, n° 75-463, à Paris. 


Modifications à la nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins, chirur- 
giens, spécialistes, chirurgiens dentistes, 
sages-temmes et auxiliaires médicaux, an- 
nexée à l'arrêté du 29 octobre 1945. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mai 1917: 
page 4185, 3 colonne, 70 ligne, au lieu de: 
« groupée (maximum huit enfants AM x 2E) », 
Jire: « groupée (maximum huit enfants 
x ». 


Administration centrale, 


Par arrêté du 26 mars 1917, le détachement 
en qualité de chargés de mission à l’adminis- 
tralion centrale de M. Broquelet, directeur 
adjoint, et de M. Velter, sous<irecteur, a été 
prorogé, à compter du 28 janvier 1945, jus- 
qu'au 31 décembre 1946, 

D'autre part, par arrêté du 27 mars 1947, 
MM. Broquelet et Velter, administrateurs civis 
de classe exceptionneile, ont été réintégrés, 
en celle qualité, dans le cadre des adminis- 
trateurs civils, à compter du 1er janvier 19417. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Citation à l’ordre de la Nation 
à titre posthume. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ee NE du ministre de la santé 
pubiique et de la population, 
Cite à l'ordre de la Nation: 


M. le docteur Cordoliani, médecin inspec- 
teur de la santé de la Corse à Bastia. Méde- 
cin chargé des divers dispensaires et no- 
tamment du dispensaire antituberculeux, 
a contracté dans l'exercice de ses fonctions 
une radio-dermite avec anémie grave qui 
l'a obligé à abandonner ses consultations. 


la marche parfaite du service, malgré son 
élat de santé précaire. Sous l'occupation a 
réussi à soustraire à l'ennemi les appareils 
scientifiques de valeur appartenant au dis- 
pensaire. S’'est jusqu’à sa mort dévoué en- 
tièrement à la médecine sociale. 
Fait à Paris, le 3 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
GEORGES MARRANE. 


Liste des spécialités susceptibles d’être four- 
nies aux malades bénéficiaires de la loi Cu 
15 juillet 1893 sur l’ascistance médicale gra- 
tuite. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 15 juillet 189 sur l’ass'stance 
médicale gratuite; 

Vu Ja loi validée du 11 septembre 1941 
reiative à l'exercice de la pharmacie, modi- 
fiée par l'ordonnance du 2% mai 195 et la loi 
du 22 mai 196; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre portant 
établissement d'une l'ste de spéciaiilés agréces 
à l'usage des collectivités et de divers services 
publics; 

Vu le décret du 19 octobre 1915 fixant la 
composition de la commission interministé- 
rielle chargée d'établir la liste des spécialités 
pharmaceutiques agréées à l’usage des collec- 
livilés et de divers services publics; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 15 portant 
nominalion des membres de la coinmission 
interministérieile chargée d'établir la liste des 
spécialités pharmaceutiques agréées à i’usage 
des collectivités et de divers services publics; 

Vu le décret du 26 décembze 1944 fixant les 
allributions du ministre de la santé publique; 

Vu les travaux de la commission prévus 
à l’artcle 2 de l'ordonnance du 13 octobre 
précitée, 


Arrèle: 


Art. fer, — Peuvent être pris en charge par 
les collectivitis d'assistance les médicaments 
spécialisés prescrits aux malades bénéficiaires 
de Ja loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance 
md'cale gratuite et entrant dans l’une des 
trois catégories suivantes: 

19 Les médicaments simples et composés 
inscrils à ia pharmacopée française; 

20 Les produits sous cachet répondant à la 
définition de l'article 44 bis de la loi validée 
du 11 septembre 1911 sur l'exercce de Ja 
pharmacie, modifiée par l'ordonnance du 
23 mai 1945 et par la loi du 22 mai 1946: 

3° Les spécialités pharmaceutiques définies 
à l’arlicle 4% de ladite loi, et figurant sur la 
liste annexée au présent arrêté, ainsi que les 
spécialités nouvelles ayant obtenu le visa à 
une date postérieure à celle du présent arrêté. 

Art, 2. — Le directeur général de la santé 
est chargé de l'apphcation du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1947. 
GEORGES MARRANE. 


Liste des spécialités pharmaceutiques annexée 
à l'arrêté du 30 avril 1947. 


Acélylcholine (ampoule) spécialisée. 
Acétostérandryl. 

Acétylarsan. 

Acide mandélique (et ses sels) spécialisé. 
Adoverne. 

Adrénaline spécialisée. 


Allochrysine. 
Aminophylline. 
Amphomuth. 
Amphovaccins. 
Amucine, 
Andocrinol, 
Androstine. 
Angioxyl. 
Aniodol interne. 
Antagonyl. 
Antasthène. 
Antélobine. 
Antéparsine. 
Anthéma, 
Anthiomaline. 
Antigène méthylique. 
Antigénines. 
Antivirus gonococcique polyvalent Gonol;t 
(vacc.). 
Apivène. 
Arhémapecline. 
Arquérilol, 
Arsaminol. 
Arsénomyl. 
Arséno solvant, 
Bain oculaire Uptraex. 
Bacté-coli-Phage. 
Bacté-intesti-Phage. 
Bacté-Dysentéri-Pnage. 
Bacté-Pyo-Phage. 
Bacté-rhino-Phage, 
Baclé-Staphy-Phage. 
Balsaforme. 
Daurne Baissade. 
Bellargal. 
Belladenal. 
Benzo-bismulh-Millot, 
Benzo-gynoestryl. 
Beviltine. 
Rilivaccin antithyphoïdique. 
Biocholine. 
Biolipase. 
Bis-lep. 
Bismuth injectable spécialisé. 
Bivatol. 
Broncho-vaccin Virultra, 
Broncho-Vacivdun. 
Bufox. 
Butelline. 
Camphre soluble spécialisé. 
Campho nirvane. 
Cardiazol. 
Cardiostrepltine. 
Caustique Néo-Filhos. 
Cérébrine. 
Chlorures d'Ethyle spécialisés. 
Chrysémine. 
Cinnazyl. 
Cholergine. 
Coagrlène. 
Cobra-loxine. 
Colchicine simple spécialisée 
Coli-soude. 
Coli-Vaclydun. 
Colitique-vaccin. 
Collobacilline. 
Collobiase d'or. 
Colloïdogénine. 
Collusulfar. 
Coramine. 
Coréine. 
Cortenyl. 
Cortico-Supra-Rénal. 
Cortines spécialisées. 
Crino-menstryl. 
Crino-stényl. 
Crisalbine. 
Curaluès. 
Cuti-Dmelcos. 
Cyanargyre. 
Cycliton. 
Cyclopropanes spécialisés. 
Paboïne. 
Dagénan. 
Demorphène. 
Dermacide. 
Dermosplénine. 
Dermovaccin C. L. 
Diagnorenol. 
Diagnothorine. 
Dial. 
Diapros. 
Digitaline spécialisée. 
Dihydan. 


Goné 
Gran 
Grav 
Hecl 
Hein 
Horn 
Hépa 
Heph 
flista 
sc 
Holos 
Horde 
Horm 
déj 
Horm 
Huile 
Infun 
inosp 
Insuli 
lode 
sée, 
fodog 
lodast 
[vago: 
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Laclo: 
Lactos 
Lanto! 
Larist 
Léiorr 
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odotyrosine. Leuco-scpl;1. Sédol. 

Diarétiques mercuriels spécialisés. Lipiodo!. rmide. 

Listitbène. Lipocérébrine. Sérums 

bermaphorines, Liposeptine, Sérums de l'institut Pasteur, 
jiethvinicotamides (ampoules) spécialisées. Lipasplénine, Sérum de Jousset. 


pin: lcos. 
bolosal. 
hunacaine. 
Electrargol. 
Fleciraurol. 
Electro 
Elilyran. 
Eingé Lumière. 
Entéro-antigène. 
Entérosalicyl. 


Fuhine. 
Fucalvpüne. 
Eupartan. 


soseptoplix. 

Evalruine, 

Fatrait d'antigène tuberculeux P. 
patraits Chaix. 
priraits apothérapiques et hormonothé#rapi- 
ques spécialisés. 

Filhosa. 

Flavéine. 

Joie buvable et injectable spécialisé. 

Fontamide. 

Fontarsol. 

Fonlarsan. 

Foriod. 

Gardénal. 

Lastréma, 

Gellobarvte, 

Gélobarine, 

&clolanin. 

Henalcaloïdes spécialités. 

&lobepal, 

Godiwa. 

Goménol,. 

Houacrine, 

tonagome. 

Gonarthri-Vac!ydon. 

Gonaevl. 

Gono-Vaclirdun. 

Granions d'argent, de cuivre et d'or. 

Gravidostyt. 

Gynéro-Vaclydun. 

Gynergène. 

{vnocrinol. 

Gvnoplix : 

Heclargyre. 

lectine. 

Hemostatique Ercé, 

Hermalo-cthyroidine, 

Jlémo-coagulène, 

iémogénol.. 

lémeplase. 

Hémostyi. 

Hépaglycérol. 

Hephi. 

Histamine et Histidine injectables spéciali- 
secs, 

Holosplénine. 

Homopavine. 

lordénoi. 

Hormoflavéine. 

ilormones spécialisées 
déjà citées). 

Hormuter. 

Huile grise spécialisée, 

hnmunovarcins. 

inosplénol. 

Insulines spécialisées. 

insulines Retard spécialisées, 

Insuloxyl. 

Intégral vaccin. 

lode injectable simple ou associé spéciali- 
sée. 

fodogluthional. 

ladaseptine simple et salicyrice. 

[vago-vacrin. 

Kalox 

kélène. 

K-Thrombyl. 

Lactifère. 

Lactoprotéide. 

Lacloséruin. 

Lactosmose pansement. 

Lantol, 

Laristine, 

Li‘iormone. 


{auires que celles 


Lipo-Ouinby. 
Lipovaccin. 
Lobéline. 

Lila. 
Lysapvrine. 
Lysats sodtaues, 
Lvsaxin L M. L. 
Mélantoïne. 
Mésothorium, 
Mie povax, 
Milosv]. 

Mixiod. 
Moranve. 
AMuihanoal, 
Muihiode, 
Myoral. 
Mvyocrisine, 
Nargénol. 
Négalol. 
Néocard y]. 

Néo Antergan. 
Néococc\l. 
Néo-Pmétss. 
Néosomuth. 
Néo-tréparsénan. 
Néo-trépol. 
Néotuberculine, 
Neplal. 
Novargvre 
Novarsénobenzol. 
Novurit. 

Nucléid Ercé. 
Oeylo nargenol. 
Ogives Dod. 
Ophidios, 
Opolysines. 
Orgénotiol. 
Orex. 

Ortedrine. 
Oouabaine simple ou associée spéc 
Ovigénine, 
Pangénol. 
Pantarnine. 
Pantopon. 
Panvioral, 
Paveron. 
Paralagar. 
Pelletiérine, 
Pénicillines epécialisées. 
Pentholal sodium, 
Percaïne. 
lermyase. 
Phénolsulfonephtaléine spécialisée. 
Phlebafine, 
Physiosthénine. 
Physiocrisine. 
Plasma de Quinton. 
Paeumo-Vac|lydun. 
Preloban. 
Preinaline. 
Pressyl. 

Prisco!. 
Privenal. 
Progynon. 
Prolan. 
lPropidon, 
Protatine, 
Provaces. 
Pulmovaccin, 
Puvococcyl, 
Pyroformin2. 
Pyo-phyiaxine. 
Pro-vaclxdun, 
Quinicariine. 
Quinacrine, 
Quinoforme. 
Quinby. 
Radiolelrane, 
Rhodarsan. 
Rholdopracquine. 
Rubraphènre, 
Rubiazol. 
Kuional. 
Sanéirine. 
Salicymutlh. 
Sciilarène, 
Scuroforme. 
Seplazine. 
Septicémine. 


i 


al 


i 


sée. 


Sérums h 
Schleich 


mopoléliques SI icia 
ampoules) sunpe 


spic'alisé, 


goméno 4 


Sérums Le Ginche et Vallée, 
SOrum 
Sérums de Vincent. 
en iL 

S{V.A. uu Dr Lautier 

Saulagénan 
Sœulontamtmie, 

Solum ne 

Soiuproline, 

Soluseptaz ne, 

Soluse 


Soluiliazomide, 

Somnifine. 

Soufre injectable simple ou associé spécias 

pasmalgine, 

plénocrisine, 

ne-VACCin, 

Staphilogone-varcin. 

Stapaylophage Leclerc, 

Stibiw 

Stovars0l 

Sta-Prolysa:. 

Stock-vaccins 
tonnet, 

Sirectomveines spéchlsées. 

£twepta-Vaclydun, 

Sublosan. 

Substanes grises spécialisées 

sulfamides spécialisées (autres que celles 
cilées), 

Sulfarcénol. 

Sumédine, 

Surparine, 

Synthol. 

Ténébry!. 

Théophyllines 

Thiazomide. 

Thiolerazine. 

Thiodacaïne. 

Thyroxine. 

Tot-Cobra. 

Teéparsol, 

Trigiandot. 

Tryparsamide 

Tabes blache. 

Tuberculine P. 

Tauberculine Mérieux, 

Tallc-Gras spécialisés, 

Tyrotaricines spécialisés, 

Uciarsvl. 

Vaccin Anasthmy!l 1.0.D. 

Vaccin anti brucelliques polymicrohtens. 

Vaccin U anticalbacälaire, 

Vaccin À polymicrobien. 

Vaccin R antipovm'orobien. 

Vaccins brushettini. 

Vaccins Carrion. 

Vaccins Cépèxke. 

Vaccins Clin. 

Vaccin colibacillaire 

Vaccin du professeur Delbet, 

Vaccins Demonehy, 

Vaccins Dhenin. 

Varcins Inava. 

Vaccin; de l'institut Pasteur. 

Vaccins 1vago, 

Vaccin 

Vaccin du professeur Minet. 

Vaccin mixte cardio-streptine 

Vaccin Weil-Dufour. 

Vaccins Probios, 

Vaccins Renard, 

Vaccins 

Vaccins 

Vaccins Slené. 

Vaccin V.A.V. 

Vaccins de Vilette ‘antipuerperal). 

Vaccins Virultra. 

Vagotonines spécialisées, 

Vaceinargos. 

Vaxa (houmllon vaccin). 

Viladone. 

Vitamines «imples spécialisées (à 
tion des chocoïats et granulés). 

Vitargyl 


bronchitiques  Beauvy Cans 


spécialisées, 


‘occique P.B.T, 


l’exceps 
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MINISTÈRE DU COMMERCE 


Décret n° 47-312 du 5 mai 1947 modifiant 
le décr:t du 28 cctobre 1859 rclatif aux 
heures d'ouverture du bureau des doua- 
nes de Biaye (Gironde). 


Le du des ministres, 

Sur le ranport du ministre du commerce 
et du meuistre des finances, 

Vu l'article 451 du code des douanes 
autorisant la moditicalion, par décret, 
des heures d'ouverture des bureaux de 
douane, sur la demande des chambres de 
com 

Vu l'article 453 du le des douanes, 
réglementant la durée du temps pendant 
lequel bureaux de douane doivent ètre 
ouverts; 

Vu fav h'e de Ja chambre de 
de IX concermant la de- 
Le des houres d'ou- 
verture du bureau louanes de Blaye 


Dé route 
Art. £e — Le décret du 28 octobre 1850 
fixant les heures d'ouverlure du bureau 
des douanes de Blay Gironde), est mo- 


Jifié comme suit: 

en toutes sai- 
sons): de S$ heures à 12 heures, et de 
14 heures à 18 heures ». 


Art. 2 — Je ministre du commerce et 
le m'oisire des fina se sont chargés, cha- 
qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du com ce, 
JEAN LETOURXEAU, 
Le nunislre des [inances, 
SCHUMAN., 


Application de la loi du 26 avril 1946, modi- 
fiée par la loi du 9 avril 1947, portant disso- 
lution d'organismes professionneis ct orga- 
nisart pour la période transitoire la rénarti- 
tion des produits industriels (office proies- 
sionrel des commerces non sédentaires). 


Le ministre de l'économie naliorale et le 


ministre du commerce, 

Vu Ja loi no 46-287 du 9% avril 1946 portant 
dissolulion d'organismes professionnels et or- 
ganisant pour la période transitoire la réparti- 
tion des produits industriels; 

Vu Ja loi no 47-651 du 9 avril 1947 modifiant 
la loi du 26 avril 19%; 

Vu le décret no 46-1287 dn 3 juin 1916 por- 
tant dissolution des comilés d'organisation et 
des oflices professionnels et notamment de 
l'office professionnel des commerces non sé- 
dentaires, 

Arrètent: 

Art 4er, — Sont habilitée pour procéder aux 
opéralions de sous répartition des produits in- 
dustrie!s contingentés précédemment exécu- 
tées par l'office proiessionnel des commerces 
non sédentaires: 

A. — Aux commerçants non sédenriaires: la 
fédération nalionale des commerces non Sé- 
dentaires, 17, boulevard Malesherbes, à Paris. 

B. — Aux industriels forains: le groupement 
corporatif national des industriels forains: 
60, boulevard de Slrasbourg, à Paris: l'union 
loraine de France, 7, rue Meslay, à Paris. 


Art. 2. — Le directeur du commerce inté- 
rieur au minstère du commerce et le liqui- 
dateur des offices professionnels et sections de 
répartition du ministère de la production in- 
dustrielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’applicalion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique francaise. 
Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
Pour le ministre du commerce 
ét par autorisation: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN EURHAND, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 


Service technique de l'artisanat. 

Le ministre du commerce, 

Vu l'arrêté du 2 mai 4947 organisant les ser- 
vices techniques de l'artisanat, 

Arrûle: 

Article unique. — M. Geliy, assistant aëmi- 
nistrateur à la direction de l’organisation pro- 
fessionnelle, est nommé chef du service tech- 
nique de l'artisanat. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

JEAN LETOURNEAU. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Agents du service de la conservation des 
palais nationaux et du service des jardins. 


Par arrûlé en date du 26 février 1947, ont 
été tilularisés dans le cadre complémentaire 
de service de la direction général de l’archi- 
tecture les auxiliaires dont les noms suivent: 


1° A compter du 4er juillet 1945. 
Palais de l'Elysce. 


M. Eudelins, argentier. 
M. Dard, homme de service. 
Mme David, lingère. 


Conservation des monuments de Paris. 
M. Andrieux, homme d'équipe. 


Domaine de Champs-sur-Marne. 


Mme Biscay, Mme Duchemin, femmes de 
service. 

Mme Louct, concicrge. 

Service des jardins de Paris. 

MM. Dufour (Fernand), Delaroche (Emile), 
Perret (Léon), Bourcevet (Henri), Lemaire 
(Charles), Serive (François), chefs d'atelier. 

MM. Lachaume, Robillard, Hubert, Blondeau 
(Marcel), Dufour (Maurice), Maurin (Paul), 
Norel, Vaudier: Bublens, Le Fablet, Cabanne 
(Pierre), Hollelet, Halary, jardiniers profes- 
sionnels. 


Domaine de Versailles, 


M. Phiippe (Eugène), chef d'atelier. 

MM. Philippe (Pierre), Chartier (Louis), 
charreliers 

MM. Guérvenou, Lebas (Edouard), Leibund- 
guth, Loiseau, Jouin, jardiniers profession- 
nels. 

M. Laurent, manœuvre. 


Domaine de Trianon. 


MM. Maingot {Gcorges), 
d'atciier. 


Yerchere, ‘chefs 


MM. Duffeai (Francois), Le Naour 
charretiers. 
MM. Baher, Biret, Brasseur, Lambin Ja 
Guen, Monterrat, Rozet, Giiet 
David Victor), jardiniers professionnels. 


Domaine de Saint-Germain 
M. Dubecq, chef d'atelier. 
MM. Evain, Delawarde, Lecc'ercq, 
Baudoin, Lhoic (Raoul), Lhote (Roger), 
diniers professionnels. 
Domaine de Malmaison, 


M. Plisson, chef d'atelier. 
M. Ducoin, jardinier professionnel. 


Dornaine de Marly. 
M. Richer, chef d'atelier. 


Domaine de Saint-Cloud et Sèvres, 


MM. Cendrier, Besniard, Sigonneau (Pay. 
mond}, Coulloux, chefs d'atelier, 

MM. Hebert, Chermat (Pierre), Thuilier, 
Nardy, Berlaclol (Josenh)}, Le Crom, jardi 
nicrs professionneis. 

M. Bruand, charrelier. 


Dornaine de Rambouillet. 
M. Milère, charretier, 
M. Simeon, jardinier professionnel. 
Domaine de Fontainebleau. 


MM. Laure, Dosnau't, Cordier, chefs d'ate. 
ier. 


M. Soubie ‘Adrien\, charreticr. 

MM. Soubie (Joseph\, Peneau, Faure, Char. 
tier (Elie), Cerceau, Brunie, jardiniers profes 
sionnels. 

Domaine de Compiègne, 

M. Leneutre, charrctier. 


Lefevre, Duniaux, jardiniers profession. 
nels. 


MM. Cardot, Paris, Magny, manœuvres. 
Domaine de Pau. 
MM. Ducamp, Co'e, chefs d’atelier. 
MM. Yrondi, Capbarrat, jardiniers. 
Service des jardins de Strasbourg. 
M. Pellier (Victor), jardinier professionnel. 
Colonne de la Grande Armée, 
à Loulogne-sur-Mer. 


M. Sergent, jardinier professionnel. 


Musée de Blérencourt. 


M. Betre, jardinier professionnel. 


Domaine de Champs-sur-Marne. 


MM. Biscav, Dulriaux, chefs d'atelier. 
M. Laporte, charretier. 
M. Drouard, jardinier professionnel. 


Service de sécurilé de Versailles. 


M. Marrot, adjudant. 
MM. Savinet, Brunet, chefs d'équipe. 
MM. Danglard, Etienne, Leroy, Nicome'te, 
ilimber, sapeurs-pompiers. 
2o A compter du fer juillet 1946. 
SERVICE DE LA CONSERVATION DES PALAIS NAT 


Domaine de Versailles. 


M. Lavignolle, balayeur. 


MM. 


MM. 
fess 


MM. 
&ionnc 


M. ( 
MM. 
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Service des jardins de Paris. 
M. Buleau (Robert), chef d'atelier. 


Domaine de Saint-Cloud. 


AIM. Cheveneaut, Gaimiche (Roger), fardi- 
pivrs professionnels. 


Domaine de Rambouillet. 
MM. Porcheux, Legourierec, jardiniers pro- 
tessionnels. 
Domaine de Fontaincbleau. 


MM. Belhomme, Vanniw, jardiniers profes- 
sionnels. 


Domaine de Champs sur-Marne. 


M. Villain, jardinier. 


Domaine de Malinaison. 


M. Maillard, jardinier. 


Domaine de Versailles. 


M. Gaillard (Marcel), chef d'atelier. 


MM. Laigle (Michel), Morvan (Alexis), jar- 
diniers professionnels. 


Successions en déshérence. 


Recüficaüif au Journal ofliciel du avril 
4917: page 2865, % colonne, 18e ligne, au lieu 
de: « M, Charles Pollain, lire: « M. Charles 
loullain ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1917 


Ordre du jour du jeudi 8 mai 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Proclamation, par suile de vacance, 
d'un membre du Conseil de la République 
{application de l’article 20 de la loi organique 
du 27 oclobre 196 et de l'arli‘le 5 de la 
résolution du 13 décembre 196). 

2. — Suite de la discussion des interpels 
lations : 

19 De M. Caslellani, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour éla- 
dir la situation à Madagascar; 

20 Pe M. Pierre July, sur les graves évé- 
nements qui se dérou.ent à Madagascar; 


Jo De M. Rascta, sur la politique généraie 
du Gouvernement à Madagascar; 


4o De M. Duveau, sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser les massacres des popuialions de Ma- 
dagascar et rétablir au plus vile dans l'ile 
l'ordre et la sécurité. 


Séance du jeudi 8 mai 1947. 


Des bil'ets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Rousseau, jusques 
et y compris M. Schmidt {Robert). 


Tribunes. — Mepuis M. Schmidt (Albert), 
jusques el y compris M. Sion. . 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 6 mai 1917, l'As- 
semblée nationale a nommé: 


fo M. Dhers, membre de la commission 
des affaires étrangères, en remplacement de 
M. Ilulin-Desgrées; 

20 M. Simonnet, membre de la commission 
de l'éducation nationale, en remplacement 
de M. Bessac; 

M. Michelet membre de ]a commission 
du ravitaillement, en remplacement 
M. Monjaret, 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de pourcuite çonire des 
membres c'e l’Assemb'ée. 


(Nommée le 2 mai 1915.) 


Séance du mardi 6 mai 1917. 
Présents. — MM. Airoldi, de Chamb'un, 
Coty, Gosset, Guesdon, Hutin-Desgrées, 
René Mayer, Viard, Maurice Viohelle. 
Excusé. — M, Boisdon. 


Convocation de commis:ions. 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 7 mai 1957, à dix heures 
(local de Ja commission, n° 2%): 

I. — Communication du prés dent, 

JI, — Discussion des conclusions de l'avis 
de M. de Chambrun sur la proposilion de 
résolution (no 853) de M. Jean-Paul David 
tendant à la création d’une commission d'en- 
quête parlementaire chargée d’exain ner le 
fonctionnement de l’administralion de Ja zone 
française en Allemagne. 


La commission du ravitaillement se réunira 
le jeudi 8 mai 14937, à dix heures trente (lural 
de la cominssion de l'éducation nationale, 
n° 262): 


1. — Comple rendu du voyage d'information 
au Maroc. 


I. — Echange de vues sur la situation du 
ravitaillement; examen d'un projet de chan- 
gement de catégories des Carics de consom- 
matleurs. 


HT, — Nomination d’un membre de la com- 
mission chargée d'enquêter sur problèmes 
du vin en remplacement de M. Mouchet, 
dém'ssionnaire, 

IV. — Communication d'une no'e de l'Union 
nalionale du commerce de gros en fruits ct 
légumes, 

V. — Nominaïon de rapporleurs pour les 
propositions de lai ou de résolulion: 

(No 1097) De M. Maureilet et plusieurs de 
ses collègues tendant à attribuer une alloca- 
lion d'essence aux boulangers ruraux; 

(No J111) De M. Mnjoz et plusieurs de ses 
collègues porlant réglementalion des reslau- 
rants. 


La commission da suffrage universel, du 
règlement et des pétitions se réunira le jeudi 
mai 1917, à heures (local de la comunis- 
sion, n° 219): 

I. — Communication du président. 

JT. — Désignation de rapporteurs pour les 
pélilions no 8 annexe) Et n°4 45 à 

HT. — Rapports sur les pétilions nos 3, 43, 
21 et 26 (MM, Péron, Girard et Bardoux, rap- 
porteurs). 

IV. — Dés'gnalion de rapporleurs pour: 

a) La proposition de résolulion (n° 853) de 
M. Jean-Paul David sur une commission d’en- 
quêle en zone d'occupation: 


b} La proposilion de résoiulion (ne 93%) de 
M. Lecourt tendant à le 53 
du règlement ; 


c) La 


competer 03 


roposilion de r£solution (ne 972) de 
M. Jean-Paul Davd sur une cammission char- 
gée d'établir le bilan des pertes ct dommages 


subis par la France de 1939 à 1915. 


— Discussion des conclusions d'u 
de M. Djemad sur: a) la proposition de rés 
lution (neo 499) de M. Bentaieb: b) la pro 
silion de résolution (ne 729) de M. D 
plusieurs de ses coiligues concernant toutes 
deux la création d'une commis 
pour l'Algérie. 


La commission du travail et de la séteurité 
Sociale se réunira le jeudi 8 mai 1947, à neuf 
heures irente (local de la commission de Ja 
production industrielle ne 9264): 

I — Nomination de rapporteurs pour les 
proposilions de loi: 

(No 657) De M. Signor (exleucion de la re- 
traite des vieux travailleurs). 

(No 917) De M. Jean Cayeux 
familiales) ; 

(No 972) De M. Draveny (statat de l'arti- 
sanal) ; 

(No 1072) De M. Poimbœuf (commissions 
mixles chargées d'élaborer les conventions 
collectives de travail); 
107%) De M. Siefridt 
liales) ; 

{No 1101) De Mlle Jos£ Dupuis (économique 
ment faibles) ; 

. (No 1116) De M. René Guyot (Seine) (situa- 
tion sociale des conducteurs de taxis); 

(No 41122) De M. Cardonne (indemuisalion 
des heures perdues par les commissionnaires 
en douane de Cerbère et Hendaye); 

(N9 1129) De M. Delähontre (caisse de re- 
traite des clercs de notaire) 


(prestalions 


(prestations fami- 


Nomination de rapporteurs pour Ja proposi- 
Uon de résolution: 

(No 955) De M. David {Oisc) (exonération 
de la taxe sur les postes de T. S. X. en faveut 
des invalides du travail). 


JT. — Rapport de M. Segel'e sur Ja proposi- 
ton de loi (no 122) de M. Chares Lussv et 
plusieurs de ses collègues, tendant à instiluer 
la rémunération d'entreprise. 


HT. — Rapport de M. Patinaud sur Je projet 
de loi (n° 456) autorisant le Président de la 
République à ratiflér les amendements adap: 
à la constitution de l’organisation interna- 
lionale du travail et la convention n° NO por- 
tant revision des articles finals, adoplés par 
la 29% session de la conférence interualionaie 
du travail. 

IV. — Rapport de M. Noël sur les proposi- 
lions de loi (no 231} de M. Noël (no 439), de 
M. Hulin-Desgrèes et pinsieurs de ses collè- 
(n° 485) de M. B. Lafay, porlant ex- 
tension des prestalions en nature de l'asst- 
rance maladie aux vicux travailleurs salariés, 


V. — Rapport de M. Bonnet sur la proposl. 
lon de loi (n° 202) de M. André Denis et piu- 
sicurs de <es collègues, portant organisalion 
de la formation profesc'énnelle et de lutilt- 
sation de Ja main-d'œuvre. 


VI. — Désignation de quatre membres de 
l'Assemblée devant faire partie de la commis. 
sion chargée d'étudier les modifications à ap 
porler à la joi du 22 mai 1916 porlant généra- 
lisation de la sécurité sociale. 


VIT — Queslions d'verses. 


La commission chargée d'enquéler sur les 
événements survenus en France de 193% à 1945 
se réunira le jeudi 8 mai 1947, à neuf heures 
trente (local du 6° bureau): 


Projet de règlement des séances d'audition. 


Rapport sur le travail de la ::ction poli- 
tique. 
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commission chargée d'enquéter sur Îles n° 954. Commission chargée d'examiner une Gemanda 


problèmes du vin se réunira le jeudi 8 rnal 
4937 (local de la cormmni 

1° À neuf heures trente. 


Conslilulion de 


o 9%): 
on 


20 À dix heures. 
Audition de M. Jul: Moch, ministre des 
travaux publies et des transports. 


3e À onze heures 
Audilion de M. Dubois, ancien directeur du 


Bervice des boissons. 


Reclificatif à l’ordre du jour de la séance 
que tiendra la cominission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin, le jeudi 8 mai 1947, 
à neut heures trente (local Ge la commission 
ne 232): 


L'audilion de M. Jules Moch, muustre des 


travaux publics et transports, pour 
le jeudi $ mai 1917, à dix heures, est reportée 
au vendredi 9 mai, à x heures, L'ordre dr 
jour de la réunion du fendi S mai 1347 est 
ainsi modifié: 


io À neuf heures trente. 


Conslitution de sous-commissions. 


20 A dix heures. 


Audilion de M, Dubois, ancien direcicur du 
Servire des boissons. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de l'agriculture, le met 
credi 7 mai 1947, à quatorze heures trente 
(local de la commission no 292): 


Exarmen du rapport de M. Signor sur la pro- 
position de loi (neo 50 de M. Sigoor el plu- 
sieurs de ses collègues tendant à étendre au 
domaine convéable le bénéflce de la loi du 
43 avril 1946 instituant le statut du fermage 
el du inélayage. 


Réunions de commissions 
uu mercredi 7 mai 1947. 


Commission des affaires économiques, à 


quatorze heures trente et quinze heures trente. 
— Local no 263, 


Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local no 255. 


Coramission de l'agriculture, à neuf heures 
trente et quatorze heures trente, — Local 
no 252. 

Commission de la défense nationale, à dix 
heures. — Local n° 213. 


Commission de l'éducation nationale, À qua- 
forze heures trente. — Local ne 262 


Commission de la famille, de la population 
et de Ia santé publique, à quatorze heures 
trente. — Local ne 219. 


Commission des finances, à dix beures el 
quinze heures, — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, à dix-sept heures. 
Lorul n° 207. 


Commission de la justice et législation, à 
quinze heures. — Locul neo 230. 

Commission de la marine marchande et 
pêches, à neuf heures, — Local no 22%, 

Commission des moyens de communication, 
à quatorze heures trente, — Local no 211, 

Commission de la presse, à onze heures 
trente. — Local no 230, 

Commission de la production industrielle, à 
dix heures. — Local n° 264, 

Commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, à onze heures. — Local 
ue 20). 

L2 


Cous-commission chargée de suivre et de 
contrôler d’une facon permanente l'empioi des 
crédits affectés à la défense nationale, insli- 
tuée par l'article 71 de la loi n° 47-520 du 
91 mars 4947, à qualorze heures trente. — 
Local de la commission des finances. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Ordro du jour du jeudi 8 mai 1947. 


A seize heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vérification de pouvoirs: 
Premier bureau. 


Comores (M. Bouloux, rapporteur). 
Dahomey (ler collège) (AL. Berdencuve, 
rapporteur), 


Quatrième bureau. 


Election de M. Gilson par l'Assemblée na- 
lionale (M. Charles-Cros, rapporteur). 

2. — Nomination de deux vice-présidents et 
de deux secrélaires du Conseil de la Répu- 
blique. 

3. — Discussion de la proposition de réso- 
lulion de M. Ott ei des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer les 
règles de reclassement interne pour cerlains 
personnels de dJ'enseignement secondaire et 
de l'enseignement supérieur. (N°s et 171, 
année 1947. — M. Oit, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour el va- 
jables pour la journée comprennent: 

jer étage. — Depuis M. Saadane, jusques et 
y compris M. Ousmane Soce. 

Tribunes. — Depuis M. Soldani, jusques et y 
compris M. Baralgin. 


Nomination d'un membre d'une commission 
extrapariementaire. 


Dans sa séance du 6 mai 1947, le Conseil de 
ja République a noinmé M. Teyssandier mem- 
bre de la commission consultative de la reva- 
lorisation de la retraite du combattant. 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuiies contre deux 
membres du Conseil de la République, 


(Nommée le 6 mai 1917.) 


{er bureau. — M, Sarrien. 

2e bureau. — M. Georges Pernot. 

3e bureau. — M. Willard, 

4e bureau. — M. Salomon Grumbach. 
2° bureau, — M. Max André. 

bureau. — M. Chaumel. 


Commiss:on du suffrage universel 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 6 mai 1917. 


Présents. — MM. Baralgin, Bendielloul 
(Mohamed-Salah), Brier, Buard, Chaumel, Do- 
rey, Solomon Grumbach, Guyot (Marcel), Le- 
moine, Montalembert (de), Nicod, Roubert 
(Alex), Simon (Paul}, Trémintin, Zyromski. 


Excusés. — MM. Hamen, Sempé. 


en autorisation de poursuites contre 
membres du Conseii de la République. 


Séance du mardi G mai 19:7. 


Présents. — MM. Max André, Chaumel, £a. 
lomon Grumbach, Georges Pernot, Sariien, 
Willard. 


La commission chargée d'examiner une de. 
mande en autorisetion de poursuites contre 
deux membres du Conseil de la République à 
noinmé président et rapporleur provisouc, 
M. Sarrien. 


Convocations de commissions. 
(Rectificatif.) 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions Commerciales 
se réunira le mercredi 7 mai 4947, à seize 
heures (nonobstant la précédente annulaliun) 
{local no 275): 


IL — Discussion de l'avant-projet de rapport 
de M. Colardeau sur la proposition de résoli- 
tion (no 37) relative aux monopoles artiticiels. 


IT. — Discussion du rapport de M. Duclercq 
sur la proposition de résolution {n°9 7$) te 
dant à inviter le Gouvernement à codilier là 
législation économique. 

HI. — Discussion du rapport de M. Nov: 
sur la proposilion de loi (n° 462) tendant à 
abroger la réglementation de Vichy relative à 
la vente et à l’achat des véhicules d'occasion. 

IV. — Audilion d'un exposé de Mme Vial: 
sur les queslions économiques dans la France 
d oulre-mer, 


V. — Questions diverses. 


La commission des effaires étrangères se 
réunira le mercredi 7 mai 1957, à quatorze 
heures trente (local ne 201): 

La situation internalionale après la centi- 
rence de Moscou: 

49 Exposé du président de la commission; 

20 Discussion. 


La commission de l’intérieur fagminfstration 
générale, départementale et cammunale, 
rie) se réunira le jeudi 8 mai 1947, à dix 
heures (local no 2%): 

Examen de Ja proposition de loi (ne 106) 
relative à la revision et à la résiliation excepi- 
tionnelles de certains contrats passés par les 
collectivités locales, 


Réunions du mercredi 7 mai 1917. 


Commission des aflatres économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
seize heures. — Local no 275. 

Cominission des affaires étrangères, à qua- 
{orze heures trente. — Local no 261. 

Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures .— Local ne 207. 

Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à neuf heures trente. 
— Local ne 207. 

Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures quarante-cinq. — Local no 215. 

Commission de l'intérieur, à quinze heures. 
— Local ne 221, 

Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heures. — Local n° 215. 

Commission de la produetion industriclis à 
neuf heures. — Local ne 259, 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production industrielie. 


Decision K. 28 du 8 avril 1917 du répartiteur, 
chef de la section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée, de l'office 
central de répartition des produits indus- 
trieis portant définition des Stocks normaux 
de pneumatiques vélo, susceplibies d'être 
détenus par les industriels et les commer- 
çanls. 


Le répartiteur, chef de la section du caout- 
choue, de l'amiante et du noir de fumée, de 
l'office central de répartition des produils in- 
dustriels, 

\1 l'ordonnance du 22 juin 1944 maintenant 
en vigueur notamment la loi du 49 janvier 
392 porlant réorganisalion de la répartition 
des produits industriels et la loi du 29 juiilet 
40:3 réglant le contrôle et la répression des 
infractions : 

\u la loi du 26 avril 19:6 por'ant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisant 
pour la période transiloire la réparülicn des 
prodnits industriels, modifiée par les lois du 
5 octobre 1946 et du 9 avril 1947, 

Décide : 

Art, 4er, — Aucun industriel où commercärt 
n'est autorisé à conserver un stock de pneu 
maliques vélo et vélomoteur supérieur à un 
stock dit « normal » Correspondant à son 
volume mensuel de production, de 
(première monte), de livraison de 
vente. 

Ce volume mensuel doit correspondre à Ja 
moyenne des quantités qui, au cours des trois 
derniers mois précédant la dale de la déter 
mination du stock, auront été produites, con- 


sommées, livrées ou vendues par l'entreprise 
considérée. 


Art. 2. — Le stock de pneumatiques vélo et 
vélomoteur (enveloppes, chambres où bovaux) 
sera déterminé aux dates du 4 avril 1947 et 
du 4er juillet 14947. 

Pour les entreprises de création postérieure 
au 4er janvier 1947, le stock sera délermimé 
pour la première fois, trois mois après la date 
de leur création. sera également édélerminé 
le 4er juillet 1947. 


Art. 3. — Pour l'application des dispositions 
de l’article 2, les industriels où commerçants 
détenteurs de pneumatiques vélo ct vélomo- 
teur, sont tenus é’adresser à la section «du 
caoulchout, de d'amiante et du noir de fumée, 
service pneumatiques vélo et vélomolcur, 9, 
avenue Hoche, à Paris, dans les 15 jours de 
la publicat‘on de la présente décision au Jour- 
nai officiel, où bien dans les trois jours sui- 
avant la date de détermination du stock, en 
ve aui roncerne les entreprises de création 
postérieure au fer janvier 1947, une déclaration 
en tripe exempiaire (conforme au modèle 
figurant à l’ennexe) précisant: 

lo La composition du stock déterminé Je 
fer avr 197 ou trois mois après la date 
de création des nouvelles entreprises; 

20 Les quantités mensue;les de pneuma- 
tiques (envelopprk, chambres et boyaux) pro- 
duites, consommées, livrées ou vendues pen- 
dant les trois derniers mois précédant la date 
de détermination du 

3o Le total des productions, consomma- 
tions, livraisons ou ventes mensuelles ei-des- 
su=. 

jo La moyenne de ces produslions, consom- 
mations, livraisons ou ventes (voir arlicée 
ler), 


Un quatrième exemplaire de celle décia- 
ration devra être conservé par le déclarant 
qui doit pouvoir le présenter à toute réqui- 
éition des agents de contrô!e, 


Art. 4. — Pour l'application de l’article 3 
ci-dessus, les stocks à déclarer sont les quan- 
lités de pneumatiques dont le déciarant est 


le propriétaire. 


Si ces stocks sant entreposés en des Leux 
différents, Ta déclaration doit préc ser deg 
quantités délenues dans chacun de ces lieux, 
dont les adresses doivent ètre préristes,. 

La déclaration doit également faire mention 
des stocks maiériellement détenus par le 
déclarant mais appartenant à des tiers dont 
res noms {ou rason sociale) et adresses &oi- 
vent être indiqués. 

ten celle 
prévue aux arlicles 3 et devra adressta 
à ja seclion du caoutchouc avant le 15 Juil. 
let 1917 en ce qui roncerne les stocks déter- 
ménés au der iuillet 1953. 

Art. 6. — La fraction de stock excédant 
« le stock normal », tel qu'il aura déter- 
en apylicalion de l'article 1 de 
présente décision, pourra faire d'objet d'un 
décision de 1ranalert qui sera prise, en 


Art. 5. — Une dérctaration ilentique à 


prin- 
cipe, au profit d'une entreprise ou magasin 
témoin. 


Art. 7. — Toutes infractions à la présen!le 
décision et notamment: 

Les fausses déclarations: 

Les déclarations incompièltes ; 

Le défaut de déclaration où d'envoi dans 
le délai prévu aux arlickes 3 et ñ ci-dessus, 
seront sanclionntes conformément aux lois 
et rég'ementatons en vigueur. 


Le réparlileur pourra en outre prononcer 
le transfert de tout ou partie du stock détenu 
par le contrevenant, 

Art. 8 — Le répartiteur pourra, par décis 
sion spéciale, déléguer ses pouvoirs de trans- 
fert, 

Art, 9. — Ia présente décision entrera en 
vigueur dès £a publication au Journal officiel 
de la République française. 

Vu et approuvé: 
Le directeur des industries chimiques, 
ROUIN, 
Le répartiteur délégué, 
LARZILLIÈRE, 


APPLICATION DE LA DECISION GENERALE K 


des stocks de pneumatiques vélo détenus à la date du 


DÉCLARATION 


Créés le 


Slocks appartenant à notre établissement: 


Stocks appartenant à des tiers: 


ENVELOPPES 


CHAMBRES 


Vélo. Vélomoteur. Vélo. 


BOYAUX OBSERVATIONS 


Vélomoleur. 


Production, consommation, livraison, vente (1): 


Mois de 
Mois de 
Mois de 


Total 


Moyenne mensuelle des trois mois ci-dessus (stock 


normal) 


(1) Rayer la mention inutile. 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le l'rcjet, Direcleur des Journaux officiels: Pfenne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES sonT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compie chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adniuistretion et les fermiers tic toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


| 


Societe Nationale des Chemins de Fer Français 


Service ces titres. 


Usant de la faculté qui ni r 
lors de l'émission, la S. N. C. F. 
bourse les Citres sutvants : 

2.400 obligations S. NX. C. F. 3 1/2 0/0 199 
de 59ù F. 

G.200 obligations S. N, C. F. 3 1/2 0/0 198 
de 2000 F. 

2.200 obl'gations S. N. C. F. 3 1/2 
ue 10.000 F. 


formant Ja totalité de l'amortissement dans 


cet emprunt, au fer juillet 1947. 

En conséouen ira Prévu pour 
G anai 1957 n'aura pas lieu 

La ! { i s d 
tériet el im eme1 
cra uit { 


SAO PAULS EL 


(Cousliluée en 


RIC CORPANY, LIKITED 


luis du Douinion du Canada.) 


OBLICATION 0, £0 ANS, F 


HYPOTKEQUE 


Tirage et rachat d'obligations 
pour le fonds d'amortissement. 


Auis aur détenteurs des obligatiois 5 0/0, 
1° hypoinCcque, Cchéant jor jan- 
uier 1962, de Sao l'aulo Electric Company, 
Li garai S par act [idéi Commis en 

t 31 t 1911, en faveur de Nalional 
- 
Par 1 est for 
\ DE s d 

com ap «€ cm 

po néros s indiqués soi 

sor 1 livag jur om sement ct 

art l nt ra es ir 

tissement le 1er juillet 19417 ou après cette 
dat pa nmMISSAITC el 
©) 5 nes de 1acit in 
Les délentours desdites obligalions sont, par 

\ pi ni formés de l'obligation pour 

Ccux de les présen'er et de les livrer pour 

rachat par le fidéicommiesaire à I Crnadian 

Bank of Commerce, ?, Lombard Street, Lon- 


dres FE. C. 5 ‘Angleterre), à partir du tr juil- 
let 1947, munies du coupon n° 72 et suivants. 
Suivant les dis pasiti ns dudit acte fidéi- 
cormimnis, lesdites “bligalions cesserot de por- 
ter intérêt à partir du 1er juillet 1947 
Le coupon n° 71 échéant le jer juillet 4947 
devra être délaché des ob! igations avant pré- 
senlation et encaiseé par le déten'eur de la 


maaière habi!luc 


ha 


64017 
bis 
(716 
005) 
0510 
(4202 
06352 
07002 
07401 
05007 
0113 
08320 
09017! 
09211 
09499 
190055 
10172 
10474 
10:95 
10601 


11050 
11213 


est 
060075 
003 
0022 


‘un des 


Obligaticns de 500. 
icun des 
pr 


00077 
CR) 


Obligations de 


est précédé de la 


00620 
60797 
62199 
02463 
03109 
03121 
635191 
01190 
01707 
05977 
Gal 
02.335 
05720 
05513 
06709 
6:01? 


07223 


09073 


511 
10067 
10193 
10287 
19500 
10623 
10723 
10951 
411063 


11161 


00025 
OUEST 
CODE 
01152 


01789 


63200 
61317 
197 
[EN 
Qu 
LEA À 
057% 
069 
066219 
06103 
063:9 
IS 
07214 
OS AL 
CSSS 
08798 
09077 
00379 
09718 
10107 
10194 
40405 
10502 
10660 
10830 
10938 
11174 
11228 
11519 
11906 


numéros es 6h! 

ée la lettre A. 
00157 

£ 100. 
numéros de ces 

lettre B.) 
0098 0095 
Ge) 006 0072 
C0517 
O0 00667 
00825 C0%0 
01067 
01409 
155% 
0174 01998 
AO 
O3) 
09263 
0222 03516 
O6 
03909 0329 03220 
041 01142 
0155 61299 
01163 01186 
04:80 
01726 01720 
01888 
0052 
Co417 09474 65188 
624 0629 
0289 
05920 
0601 06912 
06137 O6h62 06169 
0627 062944 06907 
06106 06119 
06566 0667 06620 
06:66 
0:103 192 
(7237 07303 
07190 0784 
08206 0829: 
OS6:2 OS660 
08953 (8951 
09108 09125 
09399 09110 (09:12 
09751 (9766 4100M 
10149 140151 10164 
102383 10278 10511 
10111 10428 460440 
10510 10515 105% 
10662 10663 410684 
10847 10879 10899 
11019 11025 11040 
11175 411150 41119 
11231 11240 41124 
1156% 11755 11850 
41991 41933 41950 
12133 12140 12141 
42265 412273 42900 
123580 12100 12:%4 
12194 12198 12597 
12710 12734 12737 
12959 412960 413197 
415564 19969 13714 
13818 13832 13864 
41071 44103 14126 
11929 14372 41514 


6025 

[LIT 
01216 
01130 
6.15 


01656 


08678 
08096 
09229 
091:2 
40024 
10168 
10326 
40452 
40513 
10721 
40920 
11017 
41205 
11508 
411851 
4195 
12112 
12304 


414525 15528 11532 14551 14552 14539 141550 
14729 14730 14789 14195 14826 14897 1904 
14910 415002 13017 195057 15094 1509 13102 
15180 15186 15208 15218 45257 145271 
15252 15361 154110 1516 15427 15478 13:00 
15510 15530 45519 15560 15569 15572 15573 
15579 15584 49611 15672 15763 15771 13773 
13789 15821 15843 15887 15896 135922 . 15936 
161%: 10226 16255 16120 16489 16490 16520 
46527 16579 1/81 10644 16687 16689 


Obligations de £ 20. 


(Chacun des numéros de ces Dntons 
est précédé de la lettre C.) 


20005 00071 00119 O0120 002:0 
00295 00308 00325 00226 00329 00330 00221 
00265 00117 00468 00:74 00476 00526 
00051 C0536 (00910 O0541 00612 
006:1 00678 00700 00731 00750 C0753 00706 
06817 00837 00810 09813 00854 COSG3 
00908 09914 00910 00970 00971 01054 
01066 Of118 O1124 O1128 61152 01153 01205 
01216 01285 01325 61329 01540 01163 061519 
01541 O15S4 01610 O1621 01819 01954 01967 
019852 0198G 02197 02229 02245 02246 02248 
02256 02266 02300 02301 02323 02328 02331 
0233: 02313 02400 02533 02542 02550 02618 
02622 (02698 (02726 02761 02901 02947 0292 
02978 02996 02037 03063 03077 O3082 031410 
03150 03179 02189 03219 03224 03233 03263 
03203 03305 09343 09344 03397 03398 03136 
02449 02445 03467 02471 03172 03549 03658 
02666 02672 03081 02686 03701 03741 03762 
02769 03808 05820 (3840 03843 03895 
039353 039851 03999 

Aux termes des arrangements conclus entre 


le séquesire canadien et les gouvernements 
de Belgique et de France, les obiigations sor- 
lies au tirage, détenues par des résidents des- 
dits pays, pourront être présentées à l’encais- 
sement dès à présent. Pour des renseigne- 
ments complets en ce qui concerne la pré- 
sentation et l’encaissement desdites obliga- 
tions, s'adresser à la Lloyds et National Pro- 


vincial Foreign Bank Ltd, 2-4, rue Royale, 
Bruxelles (Belgique), ou 43, boulevard des 
Capucines, Paris (France). 


Les règlements des aulorités anglaises et/ou 
canadiennes, ainsi que ceux du pays respectif 
de résidence des détenteurs, en vigueur au 
moment de la présentation, doivent, dans tous 
les cas, avoir élé appliqués avant payement. 

Fait à Toronto, ce 3 avril 1947. 


Sao Paulo Electric Company, Limited 
par D. H. 
secrétaire. 


Note. — Les obligations dont les numérof 
suivent, précédemment sorties au tirage pour 
amortissement, n'ont pas encore été présen- 
tées à l'encaissement. 


Sorties au tirage pour amortissement le 
17 juittet 1945 munies du coupon n° 68 et 
tous coupons ultérieurs attachés. 

Obligations de £ 100. 


(Chacun des numéros de ces obligations 
est précédé de la lettre B.) 


01617 03005 08634. 


Obligations de £ A. 


(Chacun des numéros de ces obligations 
est précédé de la lettre C.) 


02614. 
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59 Nor 
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(Ch ons 
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0226 
00451 
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01779 62004 
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02791 C2 03152 
03169 02369 
0102 6) 03624 
0661 63 
02% 
04179 
04677 
01739 
05155 
3197 
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06077 
06316 
06197 
| 06691 
| 06205 Le © 
| 07161 semblé 
| 0,23 dende 
| 07103 05060 serait 
OS125 08191 sous € 
| 0858 9 
| 08781 ,2 E 
| l'effet 
| 10 
| 
no 
| set 
| pat 
| po: 
11223 
11510 11543 + 
HOT 41907 ch 
11973 11036 421 de 
412163 4% au 
12306 423% 42 et 
12454 12159 42 12550 FA 
12572 12593 1% 12760 
15953 12990 1% 13953 
19954 49123 134 13719 
13986 14007 140 14145 ren 


VS 


Le 


Sorties au tirage pour amortissement fe 
1 juillet 1946 munies du coupon n° 70 et 
tous coupons uiterieurs atiacñés. 

Obligations de Æ£ 100. 
(Chacun des numéros de ces obligations 
est précédé de la lettre B.) 


01218 0625 06649 07786 07:99 OSSON 
08976 08977 11892 12482 16129. 


Obligations de 
Chacun des numéros de ces obligations 
est précédé de la leltre 
00980 02539 02613 OS1S3 (03931. 


ER TE 
\ 


| AVIS DIVERS 


—À 
BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 710.500,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE D'ANZIN, PARIS (2€) 
L. B. F. ne 24: R. C.: Scine n° 403673. 


Avis aux actionnaires. 


MM. les aclionnaires sont convoqués pour 
le jeudi 29 mai 4947, à seize heures, salle 
Gaveau, 45 et 47, rue La Boélie, à Paris: 

En assemhiée générale ordinaire an- 
nuelle, à l'effet de délibérer et statuer sur 
Vordre du jour suivant. 

CRDRE DU JOUR 

4o Rapport du conseil d'administration, rap- 
ports des commissaires; 

Approbation des comptes de l'exercice 446; 
approbation de la modification apportée 
à la présentation du bilan; fixation du 
dividende ; 

5° Nomination d'administraleurs; 

4 Nomination de commissaires pour ]es exer- 
cices 1948, 1929, 1950; fixation de leur 
rémunération ; 

5° Opérations visées par l’article 
du 2% juillet 4867, 

L'assemblée générale ordinaire se compose 
de tous les actionnaires propriétaires de dix 
actions au moins. Chaque action donne droit 
à une voix, une voix supphémentaire étant 
attribuée à toute action nominative inscrite 
depuis deux ans au moins au nom du môême 
actionnaire (loi du 143 novembre 1933). Tous 
propriétaires d’un nombre d’actions inférieur 
à dix peuvent se réunir pour former le nem:- 
bre nécessaire et se faire représenter par l'un 
d'eux où par un actionnaire membre de l'as 
semblée. 

Le conseil d'administration proposera à l’as- 
sembhlée générale ordinaire de fixer le divi- 
dende de l'exercice 1916 à 60 F. Ce dividende 
serait mis en parement le 5 juin ;rochain, 
sous déduction des impôts, 


40 de la loi 


20 En assemhiée générale extraordinaire, à 
l'effet de délibérer et statuer sur l'ordre du 
jour suivant: 

ORBRE DU JOUR 
I. — Décisions à prendre aux fins de: 

4° Porter le capital de 1.421,000.000 de francs 
à 1.503.200.000 F par l'émission d’actions 
nouvelles de 500 F nominal chacune, qui 
seront toutes souscrites contre espèces 
par un souscripteur provisoire, à charge 
pour ce dernier de les céder contre es 
pèces, sur leur demande, à tous les action- 
naires qui auront justifié avoir été empè- 
chés, par suite des circonstances résultant 
de Fétat de guerre, de participer aux 
de capital de 1941, 41943 
et 14946; 

2° Porter le capital à 1.531.000.000 de francs 
par l’incorporation de réserves constituées 
au moyen de primes d'émission et par la 
création corrélative d’actions de F 
attribuées au souscripleur provisoire pré- 
cité, à charge pour ce dernier de jles 
remeltre aux arlionnaires empêchés, sur 
leur demande, à raison d'une action gra- 


tuile pour trois aclions à eux cédées 
conire espèt 


3° Donner au soucripteur provisoire Faute 


risation de réaliser en Bourse 1 profit 
de la bandue de Paris Pays 
actions non réclamées par les avi 
droit : 

49 Prendre toutes mesures, en conséquen 
des opérations dessus, el conférer * 
corsei d'administration tous pouvoirs 
l'effet d'assurer l'exécution des résolutions 


qui seront soumises. 
H. — Modifications à apporter en conséquenc( 
à l'article G des statuts. 
Tous les propriélaires d'actions an 
et tous les souscripteurs d'actions nouvelles, 


quel que soit le noinbre d'actions dent ils 


rennes 


sont propriétaires ou souscripteurs, peuvent 
prendre part à l'assemblée générale extraordi 
Lattre, 

Conformément à la lai, le texte imprimi 
des résolutions qui seront proposées à l'as 


semblée extraordinaire 
sition des actionnaires 
partir du 43 mai 1947. 


Le droit d'assister aux deux assemhic 
ci-dessus ou de S'y faire représenter par 
Imandalaire également membre desdites as- 
semblées esl-limilé : 

19 Aux aclionnaires nominatifs dont 


aclions auront €!6 inscrites sur les regisires 
de la société au plus lard le 23 mai 1947; 

20 Aux actionnaires qui auront justifié à Ja 
banque de Paris et des Pays-Bas, au plus tard 
le 23 mai 1947, 

Au siège social, 2, rue d'Anlin, à Paris: 

A la succursale de Marseihe, 37 

Pierre-Pugei; 
Aux euecursales d'Amsterdam, Pruxelles et 
uenève, 
de l'immobilisation de leurs actions au por 
teur, jusqu'à la date des assemblées, dans les 
caisses de la C. C. D. V. T. 

Les carles d'admission et les formules de 
pouvoir peuvent êlre, dès à présent, retirées 
aux licux susindiqués. Les pouvoirs devront 
être déposés au siège £éocial deux jours au 
moins avant la date des assemblées, 

Le conseil d'administration. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des inserlions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article #°r.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 4901.) 


8 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. Amicale SPORTS ET LOISIRS DE LA 
SOCTÉTÉ LORRAINE Diérricu. But: venir en aide 
aux organisations sociales de la société lor- 
rane bDiétrich, Siège social: 96, avenue de la 
Libération, Lunéviile 


police. SOCIÉTÉ FRANÇAISE D’ALLERGIE. But: dé- 
velopper et propager l'étude et les recher- 
ches scientifiques dans le domaine ée l’aller- 
gie. Siège social: 5, rue de Luvynes, Paris. 


9 avril 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
aes Sables-d'Olonne. AMICALE LAIQUE pe NOTRE- 
DAME-DE-MOxts. But: appui moral et maté- 
riel à l’école. Siège social: école publique, 
Notre-Dame-de-Monts. 


9 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Dordagne. SOCIÉTÉ COMMUNALE DES CHASSEURS. 
But: délivrance des cartes aux étrangers, re- 
peuplement du gibier et destruction des ani- 
maux nuisibles. Siège social: chez le prési- 
dent, M. Norbert (Alexis), Vendoire. 
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10 avril 1917. Déclara à foct 
LoGte. But: et dét ppeanemt de !n 
phologie, Siè ‘ia 15 Fdouard-41 
| Mazrsei 
| avril 4917. Déciarat 1 } | 
| poice. FEuERATION FRANCMISE DES DE 
| vi | 
- 
«! r | 
I \o CI l'ari 
15 
M E-DE-PIONSAT, 1 ] 
li it 3 d'é] 
Sail \i | 
15 avril Péclaralion à la sous-préfeciure 
die Riom, COMIRÉ LOCAL D'ÉPANGNE DE CHARENSAT 
} propagauon du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie de Charensat 


avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom. COMITÉ LOCIL D'ÉPANGNE SAINT-FLOY- 
LES-MINEs. But: propagation du mouvetnent 
uonal d'épargne. Siège social: mirie de sSaiut 
Eioy-les-\iines 


17 avril 1937. Déclaration : 
de Montarsis, Les Movrrres, But: favoriser et 


17 avril 4947. Déclaration à la sous-préijecture 
de Saumur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE POUR L'UTI 
LISATION EN COMMUN DE MATÉRIEL AGMOOLE. But 
utilisation en commun de malériel agricole. 
Siège mairie de Saint-Lamhert-des- 
Levérs. 


17 avril 4947, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saumur, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE AGRICOLE LE 
GRANGE-RENAULT. But: ulilisalion en commun 
de matériel agricole. Siège social: ca’é Girard 
Saint-Lambert-des-Levées 


17 avril 1917. Déclaration à la sous-pré'ecture 
de Saint-Amand, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE LE 
But: propagation 
du mouvement national d'épargne. Siège 
cial: maïrie de 


17 avril 1947. Déclaration à la sous-pré ecture 
de Saint-Amand, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE 
RetGxy, But: propagation du mouvement na- 
lional d'épargne. Siège social: mairie de Rei- 


18 avril 497, Déclaration à la sous-prélecture 
de Toulon. SromNG-CLUB pEs MOULINS, But: 
rassembler les jeunes gens pour praliquer les 
sporis sous toutes jeurs formes. Siège social: 
bar Terminus, 6° Moulins-Toulon. 


18 avril 1917. Déclaralon à la préfecture d’An- 
gers. ASSOCIATION DES FAMILLES DES ALLEUDS, 
SAULGE, LuIGxE. Bul: défense des intérêts des 
familles. Siège social: mairie des Alleuds. 


18 avril 1947. Déclaration à la préfecture d’An- 
COTS. ASSOCIATION DES pe 
But: défendre Les intérêts des familles. 
Siège social: la Perraudière, à Lue-en-Bau- 
genis. 


18 avril 147, Déclaration à la préfecture du 
Cher. SoClËTÉ pe cuasse Feux. But: rég'e- 
Imentation de la chasse, protection, repopula- 
du gbier, répression du braconnage, 
Siège social: mairie de Feux. 


18 avril 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Eure-et-Loir, Brmçe-CLus ne CuarTRes. But: 
distractions mondaines et artistiques, Siège 


social: 4, rue Delacroix, Chartres, 


18 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. Association EDUCATION POPULAIRE 
D'HaASPARRAN, But: défense des intérêts mmaté- 
riels et moraux des écoles paroissiales d’Ias- 
parran. Siège social: salle Haritz-Barne, Has- 
parran, 


18 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. UNION SPORTIVE DES VILLAGES, 
But: pratique des sports. Siège social: école 
publique des Villages en Saint-Brieuc. 


10 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPE CULTURPL ET DES LOISIRS DU MI- 
NISTÈRE De But: initiation et édu- 
cation intellectuelles, Siège eoctal: ministère 
de l’intérieur, 11, rue des Saussaies, Paris, 


18 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Belfort. AMICALE DU PERSONNEL DE LA POLICE 
BELFORT, But: entraide et assistance dans le 
besoin. Siège social: commissariat central de: 
police de Belfort, 


| ra tenu à la dispo- | 

| 

| dcrne de jeunes flles de Gien. 

| 
| 

| | 

| 
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9 avril 1917. D ion à “Ja réf cture de 

| 
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d3 avril 4947, Déclaration à la sous-préfeclure 
d'Albertville.  PATHRONAGE LAÏQUE DE  GARÇONS 
D'ALBERTVILLE-CONFLANS, But: réunir les gar- 
cons, le jeudi après-midi, sous la direction des 
Jnembres du personnel de l'éducation nalio- 
nale, en vue d'exercices édut alufs et récréa- 
tifs Siève social: école normale d'instiluteurs 
de Ja Savoie, Albertville. 

48 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sarlat. AMICALE LAÏQUE DE PEYRILHAC, But: 
activités sociales, éducalives el  sporlives. 
Sièze social: écoie de Pevyrilhar. 


43 avril 1947. Déclaration à la préfecture d'In- 
dre-et-Loire. LES PENYLLES BaLLax. But: créer 
et resserrer les liens d'amilié entre les habi- 
tants de la commune, organiser des fèles et 
réjouissances afin d'éviter l'exode des campa- 
gnards vers les villes, Siège social: hôtel du 
Cheva!-Rouge, à Bal'an-Miré. 


43 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque, UERCLE DUNKERQUOIS  FRANCO- 
BRITANNIQUE, Bui: reprendre et déveonper les 
relations amicales culturelles et morales entre 
Dunkerque et la Grande-Brelagne. Siège 
social: 22, rue Bel!e-Rade, à Malo-le:-Bains. 


43 avri: 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pe PEauGres. But: aider, favoriser, soulenir 
l'école libre de Peaugres ainsi que toules a'u- 
vres postscolaires, sportives, d'éducalion popu- 
aire, d'action sociale, religieuse et mora:e; 
concourir par tous les moyens au développe- 
ment de la vie religieuse dans la paroisse el 
fournir l'aide utile aux cérémonies religieuses 
et aux exigences du culle, Siège socia!: école 
libre de Peaugres. 
49 avrii 1947. Déclaration à la préfecture des 
houche:-du-Rhône. CLUB SPORTIF DES FONDERIES 
pu Sup-Esr, But: pratique des sports de pleir 
air. Siège social: fonderies du Sud-E:t, 114, 
avenue de Toulon, Marseil'e 
49 avril 4957. Déclaration à Ja sous-préfecture 
d'Aulun. ASSOCIATION DES PATRONAGES ET COLONIES 
DE VACANCES DE NOTRE-DAME D'AUTUX. Bul: éau- 
cation populaire de la jeunesse, paltronages et 
colonies de vacances pour les enfants, jeunes 
gens et jeunes filles de Notre-Dame d'Autun 
et des environs, et les familles de ces jeunes. 
Siège social: 1, rue Saint-Andoche, Autun. 
49 avril 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. UNION DES RÉSISTANTS, MAQUISARDS ET 
RÉFRACTAIRES (section d'Aumale), But: union 
de tous les résistants pour défendre les droits 
résents et futurs. Siège social: mairie d'Au- 
mar 


20 avril 1917. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. AMICALE SPORTIVE DE Bois- 
Luzy. But: préparation militaire, sport, gym- 
naslique. Siège social: 10, allée des Félibres, 
Bois-Luzy, Marseille. 

21 avri 1947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, AMICALE DES AGENTS GÉNÉRAUX 
DE IA PRoTecTRICE (région Sud-Est), But: res- 
serrer les liens de solidarité et d'amitié, Siège 
social: 6, rue Haxo, Marseille. 


21 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon. GROUPEMENT D'ACHAT DES POISSON- 
NIERS DE L'AGGLOMÉRATION MONTLUCONNAISE, But: 
assurer l'approvisionnement en poissons de 
mer de ses adhérents et la répartition entre 
eux de toutes les marchandises livrées au 
grounement, Siège social: 16, rue de la Gaïîté, 
Mon!luçon. 


21 avril 1935. Déclaration à la préfecture de 
Lille, RaGnG-CruR MARQUETIE. Bul: football 
æ! cullure physique, Siège social: 36, rue 
Jlenri-Peetcr:, Marquette-lez-Lille. 


24 avril 1917, Déclaralion à Ja sous-préfecture 
Andeolys, ASSOCIATION FAMILIALR DE SAINT- 
DENIS-LE-FERMENT, But: représentation et dé- 
s familles, Siège social: mai- 
rie de Saint-Denis-le-Ferment. 


ise de toutes le 


21 aveil 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. Les AMGULANIS, But: former or- 
chestre et chorale laïcs, venir en aide aux 
laïques. Siège sorial: M. Fougère, pré- 
giden!, Sainl-Jacques-de-Thouars 


91 avril 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne, ASSOCIATION RURALE FAMILIALE 
D'inissinnx. But: défense des intérêts maié- 
riels et moraux des familles. Siège social: 
mairie d'Irissarry. 


22 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-fnférieure, CHORALE JEAN-Bartisie 
vais, Bul: cullure musicale populaire, sis» 
social: ua ainaternelle, 6, quai Ceinera: 
Nantes, 


94 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE PUBLIQUE DE GARCOYS DE TARNOS-FORGES. 
But: aider au progrès des études ou à la pros- 
périlé de l'établissement, Siège social: école 
pubiique de Tarnos-Forges. 


94 avril 1947. Déclaration à la sous-prélecture 
de Bayonne. ASSOCIATION RURALE FAMILIALE D'AR- 
MExpairz. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: mairie 
d'Armendari!z. 


22 avril 5947. Déclaration à la sous-préfectura 
de ReJon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE be 
LALce. But: organiser le fonctionnement de 
l'écoie libre. Siège social: école libre 4 
filles, bourg de Laille. 


22 avril 1947. Déclaration à Ja préfectur 
ue la Seine-lnférieure. AMICALE DES ANCIE\S DL 
GROUPE DE RECONNAISSANCE DE CORPS 
But: réunir, grouper et aider les anciens di 
régiment. tiège social: 44, rue de Fontenel}, 
Rouen, 


21 avril 1947. Déclaration à la scus-préfecture 
de Bayonne, ASSOCIATION RURALE FAMILIALE D'HÉ- 
LErtE. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège social: mairie 
d'IHéiette 


21 avril 4917. Déciaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. ASSOCIATION RURALE FAMILIALE DE 
SAINT-MARTIN-D'ARBEROUE, But: défense des in- 
térêts matériels et moraux des famiiles. Siège 
social: mairie de Saint-Martin-d'Arberoue. 


avril 1917, Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Bayonne. ASSOCIATION RURALE FAMILIALE D'AR- 
CANGUES, But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: mairie 
d’Arcangues. 

21 avril 1917, Déciaration à la préfeciure de 
Loir-et-Cher. UMON DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIA- 
TIONS D'ÉDUCATION POPULAIRE DE LoiR-ET-CHER, 
But: coordonner ct représenter toutes les 
associalions d'éducation populaire de Loir-et- 
Cher. Siège social: 43, rue Chemonton, Blois. 
24 avril 1917, Déclaration à la sous-préiecture 
de Bayonne, ASSOCIATION RURALE FAMILIALE D'Is- 
ruRITzZ. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège social: mairie d'Is- 
turilz. 


24 avril 19147, Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. GROUPE D'ASSISTANCE MORALE ET 
SPIRITUELLE. But: soutien moral et spirituel 
aux membres malades. Siège social: 12, bou- 
levard des Bourroches, à Dijon, 

24 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châleaubriant, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CUIEFS DE FAMILLE DE SAINT-VINCENT-DES-LANDES, 
Bul: défanse de la famille, Siège social: salle 
des œuvres, Saint-Vincent-des-Landes. 

21 avril 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Bressuire. Société théâtrale LES ECHOS DE 
LA DIVE, Bul: éducalion populaire pour retenir 
les jeunes gens à la campagne, Siège social: 
inairie de Pas-de-Jeu, 


21 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. LES AMIS DES ŒUVRES SOCIALES ET OU- 
VRIÈRES transfèrent Jleur siège social du 
12, avenue Sœur-Rosalie au 23, rue Jean-de- 
Beauvais, Paris. 

21 avril 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE MÉREAU, But: 
propagation du mouvement national d'épargne. 
siège social: mairie de Méreau. 


21 avril 1917. Déclaration à la préfecture du 
Cher, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE BOULLERET. 
But: propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie de Boulleret. 


21 avril 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGXE DE SANTRANGES, 
But: propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairi: de Santranges. 


24 avril 1947. Déclaralion à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE PE BLANCAFORT, 
But: propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie de Blancafort. 


22 avril 4947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. Gymxas£-CLuB, grotte Rol- 
land, Marseille. But: sport athlétique et cultu- 
rel, Siège social: bar Benson, boulevard du 
Panorama, grotte Rolland, Marseiile. 


22 avril 1947, Déclaralion à la préfecture de 
Toulouse. GROUPEMENT DES ENGAGÉS VOLONTAILES 
ÉTRANGERS DE LA RÉGION DE TOULOUSE. But: gro. 
per et renseigner les engagés volontar:s 
étrangers et maintenir en eux l'amour de 
France. Siège social: 2, rue Claire-Paulhar, 
Toulouse. 

22 avril 4247, Déciaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, JEUNESSES SPORTIVES Min- 
SEILLAISES, But: pratique de tous les sports 
de plein air en général, Siège social: 105, che 
min du Roves, Saint-Louis, Marseilie, 

22 avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. UNION INTERCOMMERCIALE DU DÉPARTEMENT 
DE L'OIsE. Rut: étude et examen de toutes 
questions d'ordre professionnel, économique 
ct sociai suscepuibles d’intéresser alhé. 
ren(s. Siège social: 29, boulevard de l'Assaut, 
Beauvais. 


22 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Apt. ASSOCISTION FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES D'APT, But: aide, soulicn 
et défense des familles. Siège social: maire 
d'Apt. 


22 avril 1947, Déc'aralion à la préfecture da 
l'Ardèche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE LE 
But: aider, favoriser, Soutenir 
l'école libre de filles, ainsi que toutes œuvres 
postscolaires, d'éducation populaire, d'action 
sociale, religieuse et morale. Siège sociel: 
cure de Lablachère. 

22 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE CH'ZzAUx. Bul: organiser, fare fonc- 
tionner et favoriser l’école libre et toutes au- 
tres œuvres d'éducation populaire et d’activi 
tés sociales, religicuses et morales. Siège :0- 
cial: salle d'œuvres paroissiales, lieudit Le 
Château, à Chazeaux, par Rocher. 


22 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANIS 
1939-1919, RÉSISTANTS ET HRÉFRACTAIRES D'AMILLY. 
But: maintenir les liens de fraternité et de 
solidarité entre tous les combattants mobili- 
sés, résistants et réfractaires, Conserver le 
souvenir des morts de la guerre ct de la ré- 
sistance, Défendre les inlérèts matéries et 
moraux de ses membres. Siège social: café 
Ricordeau, au bourg, Amilly. 

22 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Mar:limes, ASSOCIATION FAMILIALE ET 
CIALE DE SAiNT-BARIHÉLÉMY. But: défense des 
intérêts de la famille. Siège social: 7, rue 
Puget, Nice. 


22 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlagne. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
PREUSES DE BELIÈME. But: étude et défense des 
intérêts moraux et matériels des familles. 
Siège social: mairie de Bellème. 


22 avril 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Loire. COMITÉ LOGAI. D'ÉPARGNE DE LA GRAND'CROIX. 
But : propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social : mairie de la Grand’- 
Croix. 


22 avril 4917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Soissons. ASSOCIATION DES SINISTRÉS AGRICOIES 
DU CANTON DE SOISSONS. But : défendre auprès 
des pouvoirs publics les intérèls matériels et 
moraux des sinistrés agricoles. Sièg? social : 
17, rue Racine, Soissons. 
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0) avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
je Soissons. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLIÈGE 
LE JEUNES FILLES DE Soissoxs, But : organiser et 
controler la pratique des sports. Siège social : 
coixge de jeunes fiiles de Soissons. 

o) avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
Arles. UNION POUR LA DÉFENSE DU COMMERCE DE 
INDUSTRIE, DE L'ARTISANAT FT DES PRO- 
LIBÉRALES DE L'ARRONDISSEMENT D'ARLES. 
put : défense du commerce. Siège social : 30, 
yue des Suisses, à Arles. 


2 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 


société de football La SCOLAIRE, But: 
wratique du football. Siège social: école de 
carcons, Champigneulles. 


» avril 4947. Déclaration à la préfecture d'Or- 
ASSOCIATION SPORTIVE DE But: 
nuque de athlétisme, volley-ball, basket, 
l'and-ball, natation, gymnastique et sports de 
combat. Siège social : château de Saint-Loup, 
aint-Jcan-de-Braye. 


9 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
\aineet-Loire. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES ET 
AMIS DE L'ÉCOLE LIBRE DE FILLES DE TIERCÉ. But: 
outien moral de l'école. Siège social: école 
libre de filles, Tiercé. 


92 avril 4947. Déclaration à la préfecture de la 
Sarthe, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE SAINT-NICOTAS DE COULAIRES. But : fonc- 
tionnement de l'école libre de la commune. 
Siere social: rue Principaie, Coulaines, 


92 avril 4917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mortagne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE BE 
Nocé. But: éude et défense des intérêts mo- 
raux et matériels des familles rurales. Siège 
wrial; mairie de Nocé. 


22 avril 497. Déclaration à la préfecture du 
Doubs. ASSOCIATION DE GESTION DE L'ÉCOLE MÉNA- 
PE LA SAGESSE. But : défense des intérêts 
matériels et moraux de l'institution. Siège 
social : 5, rue du Chapitre, Besançon. 


92 avril 1947. Déclaration à ia sous-préfecture 
de Bonneville. EbELWEISS, But: organiser, favo- 
riser la pratique des sports par des élèves de 
l'école et représenter l'établissement dans les 
épreuves sportives £rolaires. Siège social: 
groupe scolaire de Sallanches. 
92 avril 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. AMICALE DES ANCIENS DE LA 9€ DIVISION 
prixpée. But: grouper les anciens de la e di- 
\ision blindée, maintenir entre eux un lien 
de camaraderie, Siège social: 33, rue du 
Général-Verneau, Alger. 

22 avril 4947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Pontoise, AMICALE DES ANCIENNES ÉCUIPES 
D'URGENCE DE BEAUMONT-PERSAN. But: maintien 
des liens d'amitié et de borne camaraderie 
qui ont pris naissance pendänt la guerre et 


parHeulièrement pendant les heures péril 
leuses des bombardements. Siège social: 
docteur Lacombe, avenue Analoie-France, 


Beaumont-sur-Oise. 

22 avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Loire. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE  RIVE-DE- 
Gien. But: propagation du mouvement natio- 
nal d'épargne, Siège social: mairie de Rive- 
de-Gier. 


22 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Hourg, COMITÉ LOCAL DÉPARGNE DE BAGÉ-LE-CHATEL. 


propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie de Bagé-le- 
Châtel. 


23 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mon‘brison. ASSOCIATION FAMILIAIE RURALE DE 
SAINT-JEAN-SOLEYMIEUX. But: défense matérielle 
ct morale des familles rurales. Siège social: 
mairie de Saint-Jcan-Soleymieux. 


23 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 


de Montbrison. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D& 
But: défense 
matérielle et morale des familles rurales. 
Siège social: mairie de £aint-Hilaire-Cusson- 
la-Valmitie. 


23 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Monlbrison. ASSOCIATION FAMILIALE RUBAIE DE 
PALOGXEUX. But: défense matérielle et morale 
des familles rurales. Siège social: mairie de 
Palogneux. 

23 avril 1917. Déclaration à Ja préfecture de la 
Gironde. LE CENTRE HIPPIQUE But: pra 
tique des sports équestres, lant civils que mi- 
litaires. Siège social: 17, cours du Chapeau- 
Rouge, Bordeaux. 


23 avril 1917. Déclaralion à la préfecture du 


Rhône. ASSOCIATION FRANCAISE DES VIEUX TRA- 
VAILLEURS {section de Lyon), But: défense des 
intérêts des vieux travailleurs, Siège social: 


12, rue Saint-Polycarpe (C. F. T. C.), à Lyon. 
25 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, ASSOCIATION DES COMMERCANTS 
DE LA RUz DE Famans. But: maintien et dévelop- 
pement de l'activité commerçcante de la rue 
de Famars; union entre Jes commerçants 
celte rue pour la défense de leurs intérêts 
communs généraux. Siège social: rue 
de Famars, Valenciennes, 


4 


25 avril 1947. Déclaration à Ja préfecture 
des Vosges. ASSOCIATION FAMILIALE RUMAIR DE 
GUGNEY-AUX-AULX ET EVAUX-ET-MExIL. But: étude 
ct défense des droits et intérêts moraux ct 
matériels des familles rurales, respect de Ja 
moralité publique, lutte contre les fléaux so- 
ciaux, développement du sens familial par une 
Propagande et un enseignement appropriés, 
etc. Siège social: chez le président, M. Claudel 
(Adolphe), Gugney-aux-Aulx, 


23 avril 1947. Déclaration à la préfecture d'Al- 
£er. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES ÉLEVEURS DE 
CHEVAUX NORD-AFRICAINS, But: amélioration et 
défense de tous chevaux arabes, barbes ou 
arabes-barbes nés et élevés en Algérie, Tuni- 
sie et Maroc et éventuellement organisation 
de concours hippiques. Siège social: 14, rue 
Bab-Azoun, Alger, 


23 avril 1947. Péclaralion à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. L'Harmonie de lunion locale 
des syndicats de C'ermont-Ferrand change son 


lire et devient HARMONIE OUVRIÈRE DE CLER- 
MONT-FERRAND, But : développer l'instruction 


musicaie de ses membres, prèter son concours 
aux manifeslations ouvrières, créer une école 
de musique qui aura pour litre: Ecole de mu- 
sique de l'harmonie ouvrière, Siège social 
anaison du peuple, place de ia Liberté, Cler- 
mont-Ferrand. 


23 avril 1917. Déclaration à la sous-préfec- 


lure d’Oloron. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
But: élude et défense des intérêts moraux 


et maiériels des familles rurales. Siège social: 
maison Etchegorry, à Bareus. 


23 avri 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. SYNDICAT DE DÉFENSE ET D'INITIATIVE 
DES INTÉRÊTS DE SARCIGNAN ET DES ENVIRONS. 
Rut : défendre les intérêts généraux de Sarci- 
gnan et des environs. Siège social: établisse- 
ments Robert, à Sarcignan. 


23 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Niort. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE IA 
But : défense des intérêôls 


moraux et matériels des familles rura!es. 
Siège social : mairie de la Mothe-Sainte- 
Héray. 


23 avril 1917, Déc:aration à la préfecture de 
Niort. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SAINT£- 
EANNE. But : défense des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social 
mairie de Sainte-Eanne, 


23 avril 1947, Déclaration à la préfecture de la 
Gironde. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS DU 
GROUPE D'ARTILLERIE DE LA DIVISION (1914- 
1918). But: entretenir entre les sociétaires an- 
ciens combattants d’un même groupe d’artil- 
lerie des liens d’affectueuse camaraderie et 
Üe solidarité. Siège social: café Français, 
}lace Pey-Berland, Bordeaux 


23 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l’isère, ASSOCIATION AMICALE DES DIRECTEURS DE 
L'AGENCE HAVAS. But : établir entre ses mermn- 
bres des liens de bonne camaraderie, de 60!:- 
darité et d’entw'aide et assurer la défense de 
leurs intérêts moraux et matériels sur le plan 
professionnel. Siège social : 2, rue Vauban, 
Grenoble, 


\ISE 267 
2£ ivril 1917, Dé larat n à Ja tu da 
la Loire. AMICALE DES ANCIENS RICAMANDOIS bu 
909 RÉGIMENT D'INFANTERIE ALPINE, But : resserre 


les liens d'am tié existant et 


tre ses membres. 


Siège social: 'u, place Raspail, la 
Ricamarie. 

=1 avril 1917, Déclaration à la pré! e do 
l'Eure, ASSOCIATION FAMILIALE NUMALE DE 
But représentalion et défense 
de toutes les familles, Siège socia de 
Droisv, 
| 24 avril 1947, Déclaration à la pré! re de 
l'Eure. ASSOGHNTION FAMITIALE RUMALE DE Man- 
CILLY-LA-UAMPAGNE ET MOIS VIE, But 
{ation el! nse de !{ ites f 
social : maire de Ma 

24 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. AMICAIE DES PRISONNIENS ET HEQUIS 


les rapatriés. 


la Patterie, 


D'ALIZAY, Bat : entr'aide entre 
Siège social. chez M. Francois de 


24 avri: 4947. Déclaral on à la préfecinre do 


l'Eure. ASSOCIATION RURALE D'ACON ET 
DE EREUX,. But : représental'on et défense de 
toutes familles. Siège social mairie 


d'AcCon. 


2% avril 4%47. Déclaration à la pré’eciure de 
l'Eure, ASSOCIATION DE NONANCOUNT ET 
DE LA But: renrésentaltion et ‘éfense 
de toutes les famill siège social: 1na'rie de 


Nonanucourt. 


24 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
ia Seinc-Inférieure, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RAIE DE (sections à Saints 
Gilles-de-Créiot el 
But : étude et défense des droits et es intéréis 
moraux et matérie]s des familles rurales 
Siège social: inairie de Saint-Aubin-de Crétot, 
2% avril 4947, Déclaration à la préfecture dea 
Alpes-Maritimes. La PERSÉVÉRANTE DE poY HOSCO, 
But: organisation et contrôle de l'éducatior 
physique et des sports. siège social: 10, place 
du 15°-Corps, Nice. 

21 avril 1917. Péclaration à la préfecture de la 
Charente-Maritime. Les Fils pes 
venir en aide aux orphelins de guerre et aux 
veuves de gucrre. Siège <ocial: chez la prés 
sidente, Mie Meunier, 13 bis, rue Musset, 
Châtelaillon. 


2% avril 447. Déclaration à la préieciure de 
l'Ardèche, ASSOCIATION DES ANCIENS F. 
L'ARDÈCHE. But: regrouper les associations lo- 
cales F, F, du dépar ement, Siège social 
quartier des Viilas, Privas. 

24 avril 1917. Déclaration à la préfeclure des 
Bouches-du-Rhône, Association L'AVANT-SCÈNE, 
But: développement et perteclionneutent 


goût ariistique théâtral (chant et comédie) 
Siève social: 204, avenuc Roger-Salengro, Mars 
seiile 

9% avril 4957, Déelaralion à la de 
la Loire-Inférieure, CLUB DE LA GAIETÉ, But: or« 


ganisation de fêles dans le quartier. siège 
social: café Besseau, à Gachet en Nant 


_ 
21 avril 1947. Déclaralion à Ja préfecture do 
la Loire-Inféricure. GROUPEMENT FÉGIONIL DE 
TRANSEUSION SANGUINE ET DE RÉANIMATION DE NANTES 
But: application de la transfusion sanvuine, 
de la réanimation et de l'hématothérapie, tous 
tes études et recherches scientifiques s'y rap< 
porlant. Siè ial: hospice gér 
Nantes, 

24 avril 1947, Déclaration à la préfecture du 
Doubs. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE LA RÉGION 
DE PIERREFONTAINE-LES-VARANS, But: défense des 
intérêts moraux matériels des farmilles. 
social: mairie de Pierrefontaine. 


20 


Siège 


24 avril 1947, Déclaration à la préfeclure de 
la Haute-Vienne, UNION FÉDÉRALE DES Coopéna- 
TIVYES OUVRIÈRES DE PRODUCTION DU BATIMENT, DES 
TRAVAUX PUBLICS ET DES MATÉRIAUX DE CONSIRUC- 
TION DE LA RÉGION DU CenTne. But: créer entre 
les sociétés adhérentes des relations amicales 
et développer entre elles l'esprit de so!lidarité 
et d'entr’aide. Siège social: 2, rue Cruveilher, 
Limoges 


| 
| 
| 


21 1947. Décl on à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. A CIATION CATHOLIQUE DES 
l'14 . But: déf e de la famille. Siège so- 
Cia patronage de Saint-Joseph du Dresny- 
i 1917, D I à la ! ture du 
{ { l'aid 
In de chant 
J et di inté- 
ue Cleberg, 
1947. D \ la ou réfecturt 
S LA l'ATASSE, But: ra 
111 er d 
di le plein air et la 
ilion m ire: e social: bar du 
| 100, aw e J i-{ juet, Toulon. 
21 | 1957, D ration à la préfecture de 
la 11 ivole. NATION DÉPARTEMENTALE DE 
fat SAVOIE DE IL UNION DES JEUNES FILLES DE 
Fraxce, Bul: grouper les jeunes filles de 
F1 Sièg 11: 4, rue Somaneilier, An- 
ril 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
d'A! UNION DES FEMMES FRANÇAISES DE 
M il x. But: défi lre les intérêts des fem- 
m frat es à : des pouvoirs publics. 
1: mai le Mon n 
24 1 1947. Déclaration à la préfecture de 
la £ei Inféri 6, LIGUR DES FAMILLES NOM- 
SAINT-J U-CanpoxxaY, But: dé- 
intér« raux el matériels de la 
famille et plus s} lement de la famille fé- 
conde, Siège iairie de Saint-Jean-du- 
Card 
24 | 4957, Déclaration à Ja sous-préfecture 
de \ . AMICAIE DES SUPPORTERS PU FOOTBALL, 
be Vicuy, Bul: aide À Ja section football du 
lub de \ | { social : café de 
France, rue Georges-Llemenceau, Vichy. 
21 ril 1947, Déc'aralion à la sous-préfecture 
de \ . AS IATION FAMILIALE RURALE D'ESCU- 
morres. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des familles rurales. Siège social: 
d'Escurollt 
24 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dizier, ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES D'ECLARON, But: défendre 
les intérôts de toutes les familles, sans dis- 
d'origine, d'opinion, de profession ni 
de confession. Siège social: rue de la Gare, 
à Eclaron. 
24 avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Aude, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA 


MILLE RURALE, But: défense des intérêts de la 
famil! 101, rue Barbacane, Car- 


cassonne, 


Siège 


24 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancv, GROUPEMENT D'ACHAT DE L'ASSOCIATION DES 
MANCIHANDS  FORAINS ET  DÉTAILLANTS JUIFS DE 


Naxcy, But: pourvoir à l'approvisionnement de 
ses adhérents. Siège social: 55, rue des Ponts, 
Nancy. 


24 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Alglon de Charenton change son titre 
qui devient L'AIGLON DU CANTON DE CHARENTON 
et transfère son siège social du 6, rue de 
l'Embarcadère, Charenton, au bureau de ta- 
bac, place de la Gare, à Alfortville. 


25 avril 4917. Déclaration à la préfecture de 
Ja Loire-Inférienre. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-LUMINE-DE-CLISSON. 

it : de Ja famille. Siège social : 
patronage, à Sainte-Lumine-de-Clisson. 


95 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Infériecure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE LA HAIE-FOUASSIÈRE, But : 
défense de Ja famille. Siège social: patronage, 
à ia Huc-Fouassière, 


95 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inféricure, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE THOUARÉ-SUR-LOIRE. But: 
défense de la famille, Siège social : patronage 
à Thouaré-sur-Loire. 


25 avril 197. Déclaralion à la préfecture de 
Vaucluse. COMITÉ DE DÉFENSE DES FERMIERNS ET 
MÉTAYERS DE L'ISLE-SUR-SONGUE, But défense 
des intérêts de ses membres. Siège social : 


nairie de 


à la sous-préfecture 
SAINT-LEON, But : 
ation et le fonctionnement chaque 
int les grandes vacances scolaires, 
‘nce en dehors du 
colonies de vacan- 


au Havre ot 
, d'une ou 


œ 
(13 


Havre 
ces pour garçons lant le Havre, à partir 
de l'âge de sept ans ; l'organisation et Île 


ites excursions, camping, promenades, jeux, 
éances récréatives et cinématographiques, 
causeries, susceptibles de contribuer au 
délassement ct À la santé physique et morale 
des enfants. Siège sociai: 261, boulevard de 
Graville, le Tavre. 


fonctionnement à toute époque de l'année de 
{ 


95 avrii 1947. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA RE- 
CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME, But: pratique 
de !’athlétisme, tennis, basket-ball, natation, 
camping, éducation physique. Siège social: 
ministère de la reconstruction, 20, rue d’Am- 
boise, Clermont-Ferrand. 


95 avril 4937. Déclaralion à la préfecture de 
la Seine-Inféricure, UNION MARITIME ATHLÉTIC- 
cv». but: pratique des sporis. Siège social: 
26, sue Le-Noslre, Rouen. 


95 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, But: pratique 
de tous les sports en général. Siège social: 
collège moderne et technique de Paulhan. 


95 avril 4947. Déclaration à la préfecture du 
Gard. Association Motons-Srorts. Bul: pra- 
tique du footbail. Siège social: maison Joanny 
Faure, $5, route de Montpellier, Nimes. 

95 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. CAISSE DE SECOURS DÉCÈS DU PER- 
cONNEL pu LYOxxaISs. Rut: venir en aide 
aux familles des employés décédés. S'ège so- 
cial: 15, boulevard de Strasbourg, Toulon. 


95 avril 1947. Déclaration à ia préfecture de 
la Côte-d'Or. AMICALE DES ANCIENS DU 819 RÉGI- 
MENT néGIONAL. But: resserrer les liens entre 
les anciens du régiment et secourir les né- 
cessiteux. Siège social: M. Michelot, 5, rue 
Chevreul, à Dijon. 


%, avril 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bayonne. FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS 
DES SINISTRÉS ET VICTIMES DES FAITS DE GUERRE 
Des Basses-Pynénées. But: établir entre 
asscciations fédérées un centre d'action et de 
représentation officielle de ces grouprments 
pour la défense des intérêts des sinistrés et 
victimes des faits de guerre. Siège social: 
18, rue Alcide-Augey, Biarritz. 


95 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. FÉDÉRATION DES GROUPEMENTS DES PE- 
TITS ET MOYENS COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE 
LA Loire. But: défense des intérêts des grou- 
pements fédérés. Siège social: 3, rue Char- 
les-de-Gaulle, Saint-Etienne. 


95 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. ORCHESTRE SYMPHONIQUE DE SEGRÉ. 
But: propagande en faveur de la musique. 
Sièce social: M. Cadiou, 5, rue Gambetta, 
Segré. 


95 avril 4947. Déclaration à la préfecture d2 
la Gironde, (COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE Mar- 
CHEPRIME. But: prendre soin de l’école, la 
rendre agréable. Siège social: école de Mar- 
cheprime. 


95 avril 4947. Déclaration à la préfecture d2 
la Gironde. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS DU SPECTACLE. But: étudier et défendre 
les”intérôts matériels et moraux de Ja fa- 
mille. Siège social: bourse du travail, cours 
Arisüde-Briand, Bordeaux. 
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% avril 1917. Déclaration à la sous-rrc: 

ture du Havre. ASSOCIATION SPORTIVE DE [4 po. 
LICE FÉCAMPOISE, But: pralique de to 
sports. Siège social: 13 bis, rue de 1 


dation, Fécamp. 

25 avril 1947. Déclaration à la préfet 
Côles-du-Nord. FÉDÉRATION DES  PATEN y 
Côres-pu-Non». But: défendre les int du 
cormnerce, de l'industrie, de l'arlisar 
tous les moyens à sa disposilion. 0. 
cial: chambre de commerce, Saint-Br : 


25 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 


Vosges, ASSOCIATION DES SINISTPÉS DE 
But: rensciener 
adhérents, les guider dans l’établiss t 


de leurs dossiers, élablir une liaison 8 
eux, répartir les objcls ou denrées 


vent remis aux sinistrés. Siège 


chez le président, M. Demange (Louis), 
Bellevue, à Saint-Etienne-les-Remiremont, 


25 avril 4917. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. FOYER RURAL DES JEUNES rt 
D ÉDUCATION POPULAIRE DE MASSAGETTES. Put: 
permettre l'éducation et l'information 
que de ses membres. Siège social: école de 
Massaget'es, commune de Saint-Picrre-l 


26 avril 1917. Déclaration à la préfecture eu 
Doubs, ASSOCIATION FRANC-COMTOISE, But: louer 
les terrains de chasse de la commune, rereu- 
plement du gibier, réprimer le braconnace 
Siège social: mairie de Chenecey-Buillon, 
26 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. ASSOCIATION DES JEUNES URBANES, 
But: création et propagation d'œuvres et 
vités d'éducation, de formation et de loisirs 
pour la jeunesse féminine. Siège social: 4: 
rue Cheimonton, Blois. 


26 avril 1947, Déclaration à la préfecture du 
(rard, SOCIÉTÉ COMMUNALE DES CHASSEURS NIMOIS, 
But: organisation de la chasse. Siège social: 
bar des Boulevards, 60, boulevard Gambetta 


Nimes. d 


26 avril 4947. Déclaration à la préfecture de la 
Nièvre. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE D'AP- 
PRENTISSAGE DE CHEVANNES (A, S. G. A. C.). But: 
pralique des sports par les élèves fréquentant 
l'établissement, Siège social: centre d'appren- 
lissage de Chevannes, Coulanges-les-Nevers. 


26 avril 1947. Déclaration à la préfecture d’In- 
dre-ct-Loire. COMITÉ D'ENTR'AIDE DE LA CAISSE LE 
SÉCURITÉ SOCIALE D'INDRE-ET-LOIRE, But: venir en 
aide aux employés et organiser des loisirs. 
Siège social: caisse primaire de sécurité s0- 
ciale, 26, rue Néricault-Destouches, Tours. 


28 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, AMICALE DES ANCIENS DU GROUPE CoM- 
BAT. But: entretien de l'esprit qui animait les 
membres pendant la clandestinité, entr'aide 
og Siège social: 145, rue de Metz, Tou- 
ouse. 


28 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. AMICALE DES ANCIENS DU PARC ESSEXCE 
DE LA SEPTIÈME ARMÉE. But: aide aux membres 
et sorlies amicales, Siège social: 45, avenuo 
d’Itaiie, Toulouse. 


28 avril 4947. Déclaralion à la préfecture da 
Toulouse, ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS COM- 
PLÉMENTAIRE LAMARTINE. But: pratique des 
sports. Siège social: 11, rue Marie-Magné, 


Toulouse. 
6 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 1901.) 
. (Décret-loi du 423 avril 4939.) 


20 octobre 1946. Arrêté du ministre de l'intés 
rieur (enregistré à la sous-préfecture de Bricy 
le 28 août 1947). AIDE A LA PATRIE (section «2 
Moutiers). But: développer l'idée d’amitié 
franco-polonaise et l’aide à la Pologne et aux 
Polonais en France. Siège social: café Randon. 
Moutiers. 


Paris. — 1mp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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